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La célébration de la journée mondiale des droits des consommateurs le 15 mars de 
chaque année par le Ministère chargé de l’Industrie et du Commerce, constitue un événement 
très attendu par toutes les parties concernées par les droits du consommateur : secteur public, 
opérateurs privés, société civile, universitaires, journalistes. 

 
Pour l’année 2008, le choix du thème a porté sur « associations de 

consommateurs : quelles actions de proximité en faveur du consommateur ? ».  En 
effet, ce choix s’est référé au rôle incontournable que jouent les associations de 
consommateurs dans la promotion du mouvement consumériste à travers leurs activités de 
proximité visant l’information et la sensibilisation du consommateur.  

 
Aussi, l’opérationnalisation des guichets conseils constitue une grande évolution pour 

le travail des associations de consommateurs puisqu’ils concrétisent cette proximité et sont 
toujours à l’écoute des doléances des consommateurs. 

 

Par ailleurs, une organisation saine et transparente ainsi qu’une gestion et 
gouvernance professionnelles semblent très commodes pour préserver la notoriété de ces 
organisations ainsi que pour atteindre les objectifs escomptés. 

La première table ronde dont l’intitulé « Quels services de proximité à assurer 
par les ADC pour répondre aux attentes des consommateurs » a eu à traiter du rôle 
stratégique que les associations de consommateurs sont appelées à jouer, dans l’avenir,  par 
le biais des guichets conseils pour la protection des consommateurs.  

 
En effet, une unanimité s’est dégagée lors des présentations des intervenants 

évoqués lors de cette table ronde primant en priorité l’importance que revêt la création des 
guichets conseils par les associations de consommateurs dans les différentes régions du 
Royaume.  

 
Ainsi, plusieurs actions ayant pour principal objectif d’encourager la création d’autres 

associations et partant, de guichets conseils au Maroc, ont été citées au cours de cette table 
ronde particulièrement la formation et l’information. 

 
La défense des consommateurs est bel et bien une donne importante de notre 

développement socioéconomique et pour l’assurer dans les meilleures conditions possibles, 
l’accent doit être impérativement mis sur la nécessité de former et d’informer les 
consommateurs afin d’en faire des partenaires.  

 
Ainsi, il a été recommandé au cours de cette table ronde, ce qui suit : 
 

- il est impératif que les différents départements ministériels et organismes 
doivent assister les associations dans leurs actions pour que les guichets conseils 
foisonnent à travers tout le territoire national et deviennent efficients dans l’avenir; 

- Des actions concrètes de sensibilisation doivent être organisées en vue de 
vulgariser le rôle du guichet conseil pour pouvoir inculquer cette nouvelle culture du 
consumérisme aux jeunes consommateurs et par la même occasion, consolider 
davantage des partenariats avec d’autres associations dans ce domaine ; 

-  Les associations de consommateurs  sont appelées à élaborer des 
programmes communs de formation et d’information au niveau régional en coopération 
avec les pouvoirs publics, les entreprises, les organisations internationales et les 
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universités afin de créer des synergies pour la défense des intérêts des 
consommateurs ; 

- Le rôle stratégique du mouvement consumériste marocain doit être axé 
principalement sur la formation et l’information du consommateur pour pouvoir le rendre 
apte à se défendre lui-même contre tout ce qui peut nuire à sa santé. 
 

Sous le thème « وسائم وإمكاوياث عمم جمعياث انمستههكيه» la deuxième table 

ronde a permis de définir les domaines d’intervention des associations de consommateurs et 
de débattre les différentes possibilités de la réalisation des activités génératrices de revenus. 

 
En effet, les activités génératrices de revenu passent d’abord par la bonne 

gouvernance, la transparence et l’équité dans la gestion entre la responsabilisation des 
membres des associations de consommateur. 

 
Aussi, le représentant du Secrétariat général du Gouvernement a donné un exposé 

détaillé sur la situation du tissu associatif au Maroc, des statistiques sur leurs champs de 
travail, ainsi que la classification des associations de consommateurs dans ce tissu. 

 
Aussi, Monsieur FOUNTIR a expliqué la procédure officielle ainsi que les pièces 

administratives requises de la part des autorités compétentes pour l’obtention du statut de 
l’utilité publique ainsi que les avantages judicaires et financières offerts par ce statut. 

 
Les recommandations formulées lors de cette deuxième table ronde ont porté sur: 
 
- L’organisation interne des associations de protection du consommateur afin 

de pouvoir atteindre le stade du professionnalisme et de développer des 
activités génératrices de revenus; 

- La transparence et la bonne gouvernance sont les clés de l’évolution des 
associations de consommateurs; 

- Le statut de l’utilité publique est un engagement de taille qui nécessite des 
grands efforts de la part des associations désirant en bénéficier ; 

- Le statut le l’utilité publique offre de grands avantages aux associations 
bénéficiaires. 
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INTERVENANTS 
 
 
- Les guichets conseils un espace d’accueil à l’écoute du consommateur - témoignage de 

l’Association Marocaine de Protection et d’Orientation du Consommateur - Kenitra 
 
- L’information, la sensibilisation et l’éducation du consommateur :           importance et 
enjeux  - Mr. MOURAD HAMAYED EL MILI - 
 
- Le  jumelage institutionnel, des actions au profit des ADC, Mr JEAN MICHEL WARNIER 
/CRJ- PAAA - 
 
 

ANIMATEUR 
 

MONSIEUR DRISS ISSAOUI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 

 
Les guichets conseils, un espace d’accueil à l’écoute du consommateur. 
 

 

 

TABLE RONDE 1 
 

 « Quels services de proximité à assurer par les 
ADC pour répondre aux attentes des 

consommateurs ? » 
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Dans son mot introductif, Monsieur Driss ISSAOUI, animateur des travaux de cette 
manifestation, a mis en exergue l’importance de cet événement annuel qui commémore la 
journée mondiale des droits des consommateurs tout en soulignant  la pertinence du thème 
choisi pour cette année à savoir les actions de proximité développées par le mouvement 
consumériste au profit des consommateurs. 
   
Il a, également, noté la problématique de l’apport bénéfique réel de l’expérience de mise en 
place des guichets conseils par certaines associations de consommateurs et a invité celles 
des villes de Kenitra et d’Essaouira à présenter leurs expériences dans ce domaine. 
 
Témoignage de l’Association Marocaine de Protection et d’Orientation du 
Consommateur de Kenitra  – Monsieur KHERRATI – 
 
Dans son intervention, Mr KHERRATI, Président de l’Association Marocaine de Protection et 
d’Orientation du Consommateur de Kenitra a souligné que cette association a mis en place un 
guichet conseil dans le cadre du projet de coopération AQPA entre le Département du 
Commerce et de l’Industrie et la coopération allemande. 
 
 Il a rappelé également que le guichet conseil est un moyen de contact direct entre le 
consommateur, l’administration et les entreprises et que la formation de certaines associations 
pour la mise en place des guichets conseil a été assuré par ce projet. 
 
Selon l’intervenant, le guichet conseil constitue un espace à l’écoute du consommateur où une 
grande importance est donnée à la reconnaissance et au respect des droits  des 
consommateurs.   
 
Il a ajouté qu’avant la mise en place du guichet conseil de la ville de Kenitra, il y a eu une 
période d’essais durant le mois d’août à la plage de Mehdia par la création d’un guichet 
conseil itinérant.  
 
Actuellement, le guichet conseil dispose, selon l’intervenant, d’un ensemble de conseillers 
volontaires qui sont mis au service des consommateurs en vue de les informer et d’examiner 
leurs doléances. 
 
Pour ce qui est du bilan de l’expérience vécue par le guichet durant une période d’environ trois 
mois (du 12 Décembre 2007 jusqu’au 3 Mars 2008), il a été souligné que les résultats par 
secteur d’activité s’établissent comme suit : 
 

- la téléphonie représente 70% des requêtes ; 

- les services 28% ;  

- et la santé 7%. 
 
Ainsi, sur les 84 jours ouvrables, le nombre de requêtes reçues et de contacts enregistrés est 
d’une moyenne de 6/jour. Cette situation se présente comme suit : 
 

- 465 requêtes reçues et contacts enregistrés par l’association et le guichet conseil ; 

- 403 contacts ont été traités ; 

- 13 ont été résolus ; 

- et 32 sont en cours de résolution. 
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Il a ajouté également que la résolution des problèmes reste faible, mais le traitement des 
dossiers est très important car ces derniers ne dépendent pas uniquement de l’association 
mais aussi des tiers. C’est pour cette raison que les différents départements ministériels et 
organismes doivent impérativement assister les associations dans leurs actions pour que les 
guichets conseils foisonnent à travers tout le territoire national. 
 
Pour conclure, Mr KHERRATI a souligné que les associations de consommateurs doivent être 
soutenues par le gouvernement et les entreprises pour qu’elles deviennent plus efficientes 
dans l’avenir. 
 
Témoignage de l’Association de Protection du Consommateur  d’Essaouira  – Monsieur 
LOUBANE – 
 
Le guichet conseil de la ville d’Essaouira : bilan et perspectives. 
 
Au début de son intervention, Monsieur LOUBANE, Président de l’Association de Protection 
du Consommateur  d’Essaouira a mis l’accent sur l’importance du rôle joué par le 
consommateur dans le marché économique et c’est dans cette perspective que la province 
d’Essaouira a été l’une des villes choisies pour abriter un guichet conseil afin de répondre aux 
demandes des consommateurs. 
 
La mise en place de ce guichet, selon l’intervenant, a été précédé par l’élaboration de 
dépliants contenant les coordonnées du siége du guichet ainsi que ses objectifs, d’un 
formulaire de réclamation et d’information et  d’un répertoire contenant les adresses et 
coordonnées d’un certain nombres de services (ONEP, ONE, Jeunesse et Sport, etc.). De 
même, sept membres volontaires (des médecins, des vétérinaires, des enseignants, etc.) sont 
chargés de conseiller et d’accompagner les consommateurs en passant en revue tout le travail 
qui a été réalisé jusqu’à nos jours. 
 
Ensuite, il a passé en revue le bilan de ce guichet qui a été dans l’ensemble satisfaisant ainsi 
que les moyens mis en oeuvre pour l’accomplissement de ses tâches. Les actions entreprises 
par le guichet se limitent essentiellement à fournir des conseils et des informations. 
 
En guise de conclusion, Monsieur LOUBANE a souhaité que d’autres actions de 
sensibilisation au profit des consommateurs soient organisées en vue de vulgariser le rôle du 
guichet conseil pour pouvoir inculquer cette nouvelle culture du consumérisme aux jeunes 
consommateurs et a demandé de consolider davantage des partenariats avec d’autres 
associations dans ce domaine.   
 
Il a également exprimé le souhait de voir d’autres guichets conseils installés au niveau de la 
région (notamment à Tamanar, Talmest, Hanchan, etc.) et  d’accompagner les autres 
associations pour installer leurs propres guichets et de s’enquérir de l’expérience d’autres 
associations nationales, voire internationales dans ce domaine. 
 
L’information, la sensibilisation et l’éducation du consommateur : importance et enjeux  
- Mr. MOURAD HAMAYED EL MILI - 
 
Monsieur MOURAD HAMAYED EL MILI, expert national, a précisé dans son intervention, que 
les bases d’une reconnaissance de certains droits des consommateurs ont été posées dés le 
début de l’année 1962 par les USA et ce n’est qu’à la fin XIXe siècle qu'apparaissent dans les 
grandes villes d’Europe occidentale des ligues d'acheteuses, de consommateurs et d'usagers. 
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Aux quatre droits fondamentaux qui constituaient la genèse du mouvement consumériste 
notamment les droits à la sécurité, à l'information, de choisir et d'être entendu, se sont ajoutés 
ceux relatifs à la satisfaction des besoins vitaux, de réparation, à l'éducation et enfin à un 
environnement sain. 
 
Suivirent ensuite les réformes entamées aux USA et en Europe Occidentale dont l’objectif était 
d’en consolider les bases, en affirmant que la politique de la consommation est inséparable 
d'une politique économique et sociale d'ensemble et qu’ elle est un volet essentiel de la 
politique de défense du pouvoir d'achat. 
 
Pour le Maroc, l’intervenant a noté que le mouvement consumériste au Maroc est très jeune, 
la première association de consommateurs a été créée au début de l’année 1995 par Maître 
FEKKAK. Ce mouvement a connu depuis l’année 2000, un foisonnement notamment avec le 
lancement de plusieurs chantiers par le Département de l’Industrie et du Commerce en 
collaboration avec d’autres départements, avec des opérateurs privés, avec la coopération 
étrangère, notamment allemande, et bien évidemment et surtout, avec les associations. 
 
Il a enchaîné en donnant une définition de l’associationnisme qui est, selon lui, une doctrine 
permettant aux citoyens de se regrouper pour se défendre contre, d’une part les exigences de 
l’Etat, et d’autre part, les diktats des fabricants et prestataires de services – fournisseurs de ce 
que nous consommons.  
 
Il a ajouté aussi qu’en plus de son indépendance, l’association de consommateurs doit être 
démocratique et solidaire pour pouvoir favoriser la prise en charge des problèmes de 
consommation par les consommateurs eux-mêmes. 
 
Il a précisé ensuite que les conditions de vie décente, une nutrition adaptée, la protection de 
santé, l’instruction, un travail correct et la protection contre les catastrophes ne constituent pas 
uniquement des objectifs du développement, ce sont maintenant des droits humains. 
 
Ainsi, le développement est défini par l’intervenant comme étant un processus d’expansion 
des libertés humaines notamment la liberté politique, les ressources économiques et les 
services sociaux.  
 
D’un autre côté, il a insisté sur le fait que la justice sociale oblige à respecter d’une part le droit 
où le marché n’est pas l’anarchie et d’autre part, l’éthique car le marché n’est pas 
naturellement doté des régulateurs éthiques dont il aurait besoin.  
De même qu’il a souligné l’importance que revêtent les médias et les associations de 
consommateurs qui, selon, lui sont des contre-pouvoirs démocratiques par excellence et dont 
les principales missions sont pour les premiers, l’information et pour les seconds, la formation 
pour permettre au consommateur de se défendre, soit par le biais des associations chargées 
de sa défense.  

 
De même,  la formation des consommateurs comprend un ensemble d’activités, de moyens, 
d’outils pédagogiques destinés à fournir aux consommateurs les connaissances et les 
compétences indispensables en vue d’adopter une attitude critique et rationnel à l’égard du 
produit ou du service commercialisé. 
 
Dans le même ordre d’idées, il met l’accent sur l’intérêt que représentent pour l’entreprise la 
maîtrise des sources d’information des consommateurs, le renforcement de l’usage du 
produit et enfin le développement des relations durables avec les consommateurs. 
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Pour conclure, Monsieur EL MILI a souligné que la défense des consommateurs est bien une 
donne importante de notre développement socioéconomique. Pour l’assurer dans les 
meilleures conditions, il a mis l’accent sur la nécessité de former les consommateurs afin d’en 
faire des partenaires. Ce rôle des associations de consommateurs devrait élaborer des 
programmes communs de formation et d’information au niveau régional en coopération avec 
les pouvoirs publics, les entreprises, les organisations internationales et les universités afin de 
créer des synergies pour la défense des intérêts des consommateurs.  
 
Le jumelage institutionnel, des actions au profit des ADC 

- Mr Jean Michel WARNIER /CRJ- PAAA – 
 
Monsieur Jean Michel VARNIER, Conseiller Résident du projet de jumelage avec l’Union 
Européenne, a mis en exergue la particularité du jumelage « CONSO-DCI »,  en précisant que 
ce n’est pas du tout un jumelage ordinaire, voire habituel, il transfert beaucoup de choses vers 
le consommateur et les associations des consommateurs.  
 
Il a ajouté que ce projet de jumelage vise particulièrement le renforcement des structures 
institutionnelles intervenant dans le domaine de la protection, l’information, la sensibilisation et 
l’éducation du consommateur et le rapprochement de la législation marocaine avec l’acquis 
communautaire en matière de protection du consommateur et ce, dans l’objectif d’assurer une 
meilleure intégration du Maroc au marché intérieur des biens et services européens. 

 
En mettant en relief la place du consommateur dans l’économie de marché, il a insisté sur le 
fait que la règle du jeu pour un bon fonctionnement du marché réside généralement dans la 
recherche de l’intérêt général tant pour le consommateur que pour le producteur. 
 
Il a continué en précisant que c’est grâce à la boite à outils dont dispose l’Etat qu’une 
économie libérale peut fonctionner normalement. En effet, il faut selon lui, la réunion de trois 
conditions essentielles dont sont chargées les administrations en général à savoir la 
transparence, l’atomicité et enfin la fluidité en y associant également une autre condition qui a 
trait aux exigences de la qualité et la sécurité du produit. 
 
En outre, il s’est demandé si le consommateur peut être décideur avec cet ensemble de 
règles. Malheureusement, les réflexes commerciaux les plus répandus chez lui sont souvent 
dissimulés, difficiles à repérer et font que les producteurs sont appelés à se concerter, à 
s’allier, à se partager le marché et d’en limiter quelques fois l’accès à d’autres intervenants.  
 
De même, il a noté que l’évolution générale de l’économie mondiale et nationale vers 
davantage de concentration de pouvoirs, voire d’inégalités et peut être aussi de déséquilibres 
de puissance. Et dans ce contexte, un consommateur qui est  très isolé, voire faible, peut être 
facilement une cible publicitaire. 
 
L’intervenant a ajouté également que cet état de choses ne fait pas un consommateur très fort 
et que l’essentiel du champ de litige entre consommateurs et producteurs échappe à la 
réglementation et est souvent laissé au civil, donc au rapport de force des contrats d’adhésion. 
 
D’un autre côté, Monsieur VARNIER a précisé que l’existence des associations de 
consommateurs s’avère une nécessité non seulement sociale mais économique, afin de venir 
en aide aux citoyens/consommateurs. Pour lui, c’est la cinquième condition pour le bon 
fonctionnement d’une économie libérale.  
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Ainsi, les associations de consommateurs sont appelées à assister et à informer le 
consommateur isolé, lui permettre de négocier avec les professionnels et par conséquent, 
tenter de rééquilibrer les relations des deux parties sur le marché. Le rôle de ces organisations 
vise également à garantir les conditions de fonctionnement du marché étant continuellement à 
son écoute et ainsi, compléter la veille concurrentielle de l’Etat.  
 
Il a précisé également que la nécessité de s’associer n’est pas du tout un réflexe car le 
consommateur pense association seulement lorsqu’il est en litige. Donc, l’existence d’une 
association semble liée à la proportion des litiges qui opposent le consommateur à un 
producteur ou professionnel.   
 
Nonobstant la gratuité des informations et des conseils fournis aux consommateurs en litige, 
une association peut insister, en contrepartie, sur leur adhésion en son sein pour qu’elle 
puisse exister en tant qu’entité et œuvrer efficacement pour la défense de ses membres.  
 
De même que l’appui à ces associations est, d’après l’intervenant, une nécessité pour le 
marché en ajoutant que sa mise en œuvre semble néanmoins difficile avec un budget réparti 
au regard de la vie associative. 
 
En plus, il a insisté sur la particularité que revêt ce jumelage en précisant que ce temps 
d’expertise est transféré uniquement vers les Associations de Consommateurs et c’est 
justement là où réside la difficulté majeure car les associations déjà existantes ne sont pas 
très nombreuses et qu’actuellement, peu d’entre elles sont dotées de guichet conseil. Il a 
ajouté qu’il faudrait œuvrer davantage pour atteindre l’objectif assigné à cette coopération en 
permettant à ces entités de croître et surtout d’être dotées des guichets conseils. 
 
Au terme de son intervention, il a passé en revue les différentes composantes régissant ce 
jumelage, particulièrement la mise en place d’une base de données juridiques sur la 
consommation, la refonte du site web de la Direction du Commerce Intérieur, la réalisation des 
guides et dépliants, des supports d’éducation à la consommation, les spots audio visuels, 
l’initiation aux essais comparatifs et à la normalisation et enfin, la préparation des lettres 
modèles. 
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الأٔشطت اٌّذسة ٌٍذخً ودوسها فً دػُ ػًّ اٌمشب اٌزي تمىَ به جّؼٍاث اٌّغتهٍىٍٓ  -
 -خبٍش وطًٕ -بشٌبشي وشٌُ اٌغٍذ 

 

ٌجّؼٍاث الاِتٍاصاث اٌتً تخىٌها وستىضاث الأعاعٍت ٌٍذصىي ػٍٍها اٌُ: صفت إٌّفؼت اٌؼاِت -
 ٌٌّٓغتهٍها

دٌشٌت اٌجّؼٍاث واٌّهٓ اٌّمٕٕت بالأِأت ِذٌش اٌشؤوْ اٌؼاِت وِىٍف بُ: اٌغٍذ ػبذ الإٌه فىٔتٍش
اٌجّؼٍاث باٌّغشب و اٌىضؼٍت اٌمأىٍٔت ٌٍجّؼٍاث اٌّؼتشف ٌها بصفت إٌّفؼت : اٌؼاِت ٌٍذىىِت 

 -الأِأت اٌؼاِت ٌٍذىىِت  -اٌؼاِت
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

TABLE RONDE 2 

 
وسائم وإمكاوياث عمم جمعياث انمستههكيه   
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الأوشطت انمدرة نهدخم ودورها في دعم : مداخهت انسيد عبد انكريم بربري، خبير وطىي 

جمعياث حمايت انمستههك ل ل انقربعم

 
عّؼ١بد ؽّب٠خ اٌّغزٍٙه رمَٛ ثؼًّ رـٛػٟ عجبس لا ٠شِٟ إٌٝ فٟ ثذا٠خ رذخٍٗ أوذ اٌغ١ذ ثشثشٞ أْ 

٘ب اد٠زـٍت ِٕٙب رـ٠ٛش ِغٙٛدِّب ع١ّب فٟ ظشٚف ػشفذ رمٍض اٌزـٛػ١خ، ، أ٘ذاف شخظ١خرؾم١ك 

رخظض اٌغّؼ١بد دػٟ ٠خ ِؾٛسا أعبع١ب ٠غذ٠ٚشىً عبٔت اٌّْٙٓ أعً الاسرمبء ثؼٍّٙب، ٚإِىب١ٔبرٙب َ

عً رّٛلغ أفؼً ػٍٝ اٌغبؽخ الالزظبد٠خ ٌٚؼت اٌذٚس الاعزشار١غٟ أفٟ ِغبي ؽّب٠خ اٌّغزٍٙه ِٓ 

. إٌّٛؽ ثٙب

عً اٌم١بَ ثبلأٔشـخ اٌّذسح ٌٍذخً، ِٓ أ اأعبعٟرٞ ٠ؼزجش إٌٝ عبٔت الاؽزشاف١خ ٚايوّب أشبس اٌّزذخً 

ِٓ ؿشف شجبث١ه اٌّغزٍٙه ٠ؼزجش خٍك ٚ .٠بعخ اٌمشة ِٓ اٌّغزٍٙه٠ذخً رٌه أ٠ؼب فٟ ر١ّٕخ طؽ١ش 

. عزٛعت ػّلا ِٚضبثشح ِزٛاط١ٍٓداٌزٟ اٌغّؼ١بد أؽذ أُ٘ رغ١ٍبد ٘زٖ اٌغ١بعخ ٚ

اٌظٕف الأٚي ٚاٌزٞ ٠مزظش ػٍٝ اٌغبٔت اٌزٕظ١ّٟ ٚاٌزٕغ١مٟ ٌٍّزـٛػ١ٓ ث١ّٕب : ٚالاؽزشاف١خ ٔٛػبْ

٠ش ٞأِب إٌٛع اٌضبٟٔ فٙٛ ِمبٚلارٟ ِؾغ ؽ١ش ٠ظجؼ رظ ،ثش٠جمٟ ٌٍؼًّ ا١ٌّذأٟ اٌفؼٍٟ اٌؾ١ض الأن

اٌغّؼ١خ لش٠ٕب ثزغ١١ش ِمبٌٚخ راد ِغٍظ إداسح ِزـٛع ٠مَٛ ثبٌزخـ١ؾ ٚاٌزٕغ١ك ٚالأغبص ٚوزا رم١١ُ 

. إٌّغضاد ِٓ ؿشف اٌّغٍظ الاداسٞ ٌٍغّؼ١خ

ِؤعغبر١خ ل٠ٛخ  ٠غت أْ رزٛفش ثبلأعبط ػٍٝ ث١ٕخلذ أوذ اٌخج١ش أْ اٌغّؼ١خ وٟ رظجؼ ِؾزشفخ، ٚ

٠ّىٓ ِٓ ػّبْ  وب١ٌٙبوً اٌزٕظ١ّ١خ اٌّمشٚٔخ ثبٌؾىبِخ اٌغ١ذح، اٌشفبف١خ ٚاٌّؾبعجخ ٚوزا رغ١١ش عّبػٟ

.  ِشبسوخ الأػؼبء فٟ إٔغبص أ٘ذاف اٌغّؼ١خ

 رٌه ٠غزٛعتؽ١ش ٚػٕذِب رجٍغ اٌغّؼ١خ ِشؽٍخ اٌّؤعغخ اٌم٠ٛخ، لاثذ ِٓ رفؼ١ً الأٔشـخ اٌّذسح ٌٍذخً 

اٌّٛاسد اٌجشش٠خ رغزذػٟ رذخً اٌخجشاء الأوفبء فٟ ِغبي ف. اٌزم١ٕخ ٚاٌّؤعغبر١خٚ ٌجشش٠خرفؼ١ً اٌّٛاسد ا

. ساػبح ػذح ٔمبؽ ِٕٙب الإػلاَ ٚاٌزٛع١ٗ ٚاٌج١ذاغٛع١خاٌغبٔت اٌزمٕٟ ٠زـٍت َؽّب٠خ اٌّغزٍٙه، ٚ

اد اٌّؾ١ٍخ، الأٌٚٝ عٍت اٌذػُ اٌّبٌٟ ِٓ اٌششوبء وبٌغّبع: ٕ٘بن ؿش٠مزبْ، أِب ثبٌٕغجخ ٌٍّٛاسد اٌّب١ٌخ

: ٠ٓإٌخ، اٌـش٠مخ اٌضب١ٔخ رُٙ اٌز٠ًّٛ اٌزارٟ ٚرؼُ شك...اٌششاوخ اٌذ١ٌٚخ، الاداساد، ٚوبلاد اٌز١ّٕخ

. ٔشـخ اٌّذسح ٌٍذخًٚاعت الأخشاؽ ٚاٌز٠ًّٛ ػجش الأ

رٛخٝ ِٕٙب ٞوأٔشـخ الزظبد٠خ اٌّزذخً  ػشفٙبفمذ ثخظٛص اٌز٠ًّٛ ػجش إٌشـخ اٌّذسح ٌٍذخً ٚ

. ٕ٘بن عّؼ١بد ر٠ّٕٛخ ٌٙب رغبسة ٚاعؼخ فٟ ٘زا اٌّغبيؽ١ش أْ ػّبْ ِذخٛي ِبٌٟ 

٘زٖ الأٔشـخ ٌٙب خظٛط١بد رىزغٟ ِشاػبح أػبف اٌغ١ذ ثشثشٞ أْ ثبٌٕغجخ ٌغّؼ١بد اٌّغزٍٙه، 

ِشعِٛخ  اٌغبٔت اٌزشش٠ؼٟ ١ِٚضبق الأخلال١بد ٚاٌزٞ ٠ٕض ػٍٝ اٌزؼبًِ ِغ اٌمـبع اٌخبص فٟ ؽذٚد

وّب ٠غت أْ رّبسط الأٔشـخ رٙذف إٌٝ رـ٠ٛش ؽمٛق اٌّغزٍٙه عٍفب ٚػّٓ اعزشار١غ١خ ِزىبٍِخ 

ٚرٌه ١ٌظ ثٙذف عٍت اٌّبي فمؾ ٚإّٔب ٌزؾم١ك أ٘ذاف اٌغّؼ١خ فٟ ، ٌٍذخً ػّٓ لٛا١ٔٓ اٌغّؼ١خاٌّذسح 

. ِغبي ؽّب٠خ اٌّغزٍٙه

 

وّب ٠غت أْ رغزغً الأسثبػ اٌّؾممخ خلاي ٘زٖ الأٔشـخ فٟ ر٠ًّٛ ِشبس٠غ أخشٜ ٚػّبْ ِشرت 

. ٠ٓ داخً أٔشـخ ِؼ١ٕخ وشجبن اٌّغزٍٙه ِضلاٌٍّذاَٚ

: ِضً ثؼغ الأٔشـخ اٌّذسح ٌٍذخًاٌخج١ش دسط لذ أٚ

وبضزجبؼ ِٕزٛج ٌعٜ شجبن )إقعاء ضعِبد ثبٌّمبثً ثشؽؽ أْ لا رىزكٟ اٌظجغخ اٌزدبؼ٠خ  -

 ؛(اٌّكزٍٙه

 ظلائً، ٍِظمبد، ١ِٛ٠بد؛: ث١غ اٌعؼاقبد اٌطبطخ ثبٌدّؼ١خ -
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 .ِمبثً وبٌزى٠ٛٓػؽع ضجؽرٙب فٟ ِدبي رطظظٙب ة -

 

ِٚٓ أعً رٌه لاثذ ِٓ رٛف١ش اٌىفبءاح ٚاٌخجشح فٟ رفغ١ش ٘زٖ الأٔشـخ ٚوزا اٌٛعبئً اٌجشش٠خ ٚاٌّب١ٌخ 

. ٚاٌزم١ٕخ اٌؼشٚس٠خ ٌزٌه

 

:  اٌخج١ش ِب ٠ٍٟ رّش ػجش ػذح ٔمبؽ روش ِٕٙبالأٔشـخ اٌّذسح ٌٍذخً ِٚشاؽً رؾم١ك 

 رسع٠ع اٌـٍت؛ -

 ح ١ٌٚف ػٍٝ اٌطجؽح فمؾ ِغ اززؽاَ ػٕظؽ إٌعؼح؛ثٍٛؼح ِٕزٛج خع٠ع ِجٕٝ ػٍٝ اٌسبج -

 ٚػغ ثؽٔبِح ػًّ؛ -

 رسع٠ع اٌٛقبئً اٌّبظ٠خ ٚاٌجشؽ٠خ ٚاٌزم١ٕخ اٌّلائّخ؛ -

 رسع٠ع ١ِؿا١ٔخ الأـلاق؛ -

 اٌجسث ػٓ ر٠ًّٛ اٌؽأقّبي الأقبقٟ؛ -

 رسع٠ع اٌثّٓ؛ -

 رسع٠ع ؿؽق اٌج١غ؛ -

 .الإشؼبع -

: ِٙبٖأٚرؾذ٠بد اٌغّؼ١خ ٌزؾم١ك ٘زٖ الأ٘ذاف وض١شح 

 ؛لا١ٌزٙب ٚز١بظ٘بقح ظْٚ اٌّكبـ ثبقذ٠ٞدبظ ١ٌِّٛٓ لبظؼ٠ٓ ػٍٝ اٌعػُ الأقبقٟ ٌٍدّغإ -1

 ؛الاقزعاِخ اٌّب١ٌخ ٌٍٕشبؽ ٚاٌدّؼ١خ -2

 .إ٠دبظ أٔشـخ ِعؼح ٌٍعضً ظْٚ اٌعضٛي فٟ زمً رـج١ك لبْٔٛ اٌؼؽ٠جخ ػٍٝ اٌعضً -3
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ديريت انجمعياث وانمهه مدير انشؤون انعامت ومكهف بم: عبد الإنه فىوتيرمداخهت انسيد 

نهجمعياث  انجمعياث بانمغرب و انىضعيت انقاوىويت:  انمقىىت بالأماوت انعامت نهحكىمت

انمعترف نها بصفت انمىفعت انعامت 

 
ؽ١ش عّؼ١بد ؽّب٠خ اٌّغزٍٙه ٟ٘ عّؼ١بد ؽمٛل١خ فٟ ِغزًٙ رذخٍٗ، أوذ اٌغ١ذ اٌفٛٔز١ش ػٍٝ أْ 

وّب رؼًّ ٘زٖ اٌغّؼ١بد ػٍٝ رأع١ظ صمبفخ  ،الإٔغبْ رظٕف ػّٓ اٌغّؼ١بد اٌزٟ رذافغ ػٓ ؽمٛق

ٚرز١ّض ٘زٖ  .ِخزٍف اٌفبػ١ٍِٓغ خلاي الأٔشـخ اٌّزؼذدح اٌزٟ رمَٛ ثٙب ِٓ اٌذفبع ػٓ اٌّغزٍٙى١ٓ 

لا رفشق ث١ٓ اٌمـبػبد ؽ١ش رذافغ ػٓ وً ششائؼ اٌّغزّغ رزغٍٝ فٟ وٛٔٙب طجغخ خبطخ اٌغّؼ١بد ة

. لاعزّبػ١خٚالأزّبءاد اٌغغشاف١خ ٚاٌـجمبد ا

إٌٝ أْ عّؼ١بد ؽّب٠خ اٌّغزٍٙه رؼزجش شش٠ىب اعزشار١غ١ب فٟ رـ٠ٛش الإٔزبط ٚػّبْ ٚأشبس اٌّزذخً 

. دٚس٘ب فٟ ِغبي اٌزٛػ١خ ٚاٌزؾغ١ظ ٚاٌذفغ ثضمبفخ الاعزٙلاو١خ فٟ اٌّغشةِٓ خلاي اٌغٛدح 

ح ػبد٠خ ٚاٌزٟ رخؼغ اٌغّؼ١بد اٌّظشػ ثٙب ثـش٠ك: ٔٛاعأ حصلاسإٌٝ ِٓ إٌبؽ١خ اٌمب١ٔٛٔخ لذ طٕفٙب ٚ

 2005إٌّفؼخ اٌؼبِخ فٟ إؿبس ِشعَٛ ٚرٍه اٌزٟ رزٛفش ػٍٝ طفخ  ،إٌّظُ ٌٍغّؼ١بد 1958ٌظ١ٙش

ِٕٗ ٚاٌغّؼ١بد اٌزٟ رخؼغ ٌزشش٠غ خبص وبٌغّؼ١بد اٌزؼبػذ٠خ  13إٌٝ   9خظٛطب اٌّٛاد 

. إٌخ....ٚاٌش٠بػ١خ، عّؼ١بد اٌمشٚع اٌظغشٜ، اٌزؼب١ٔٚبد، عّؼ١بد آثبء اٌزلا١ِز

عّؼ١خ ٚاٌزٟ رؼًّ فٟ ِغبلاد   38500اٌٛؿٕٟ، فبٌّغشة ٠زٛفش ػٍٝ ٚػٍٝ ِغزٜٛ إٌغ١ظ اٌغٙٛٞ 

ِخزٍفخ وبٌز١ّٕخ ٚالأػّبي الاعزّبػ١خ، ؽمٛق الإٔغبْ ٚ٘زٖ اٌفئخ رؼُ عّؼ١بد ؽّب٠خ اٌّغزٍٙه ٔظشا 

دٚس٘ب ٚثزٌه ٠ؼزجش  ،ٌىٛٔٙب اٌغّؼ١بد اٌٛؽ١ذح اٌزٟ رذافغ ػٓ اٌؾمٛق الالزظبد٠خ ٌٍّٛاؿ١ٕٓ

ثبلاؽزشاف١خ ٚا١ٌّٕٙخ ٚوزا الاعزملا١ٌخ ٔظشا ٌؾغبع١خ اٌّغبي اٌزٞ  ػٍّٙباعزشار١غ١ب، ع١ّب إرا ارغُ 

. رؼًّ ف١ٗ

عّؼ١خ ِٕز عٕخ  165ثبٌٕغجخ ٌٍغّؼ١بد اٌزٟ رغزف١ذ ِٓ طجغخ إٌّفؼخ اٌؼبِخ، ٠زٛفش اٌّغشة ػٍٝ 

عّٛع  ؽظ١ٍخ اٌغّؼ١بد ِٓ َ 2007ٚ 1994ث١ٓ عٕخ   % 70ٚاٌزٟ ػشفذ رـٛسا ثٕغجخ  1958

. عّؼ١بد أعٕج١خ 6عّؼ١خ ِغشث١خ ٚ 159اٌّغغٍخ ِٚٓ ث١ٕٙب 

اٌغ١ذ اٌٛص٠ش الأٚي ٟٚ٘ ثّضبثخ اِز١بص ؽغت اٌّزذخً، ٠زُ إطذاس٘ب ػجش ِشعَٛ  ،طفخ إٌّفؼخ اٌؼبِخ

ا رغزف١ذ ٘زٖ اٌغّؼ١بد ثّٛعت ٘زٚ، ٘بثٕبء ػٍٝ ِؼب١٠ش ٚششٚؽ وّب رشىً دػّب ِؼ٠ٕٛب يٌٍغّؼ١خ ٠ّٕؼ 

اٌّشعَٛ فٟ اٌّغبي اٌّبٌٟ ِٓ اٌخظِٛبد ػٍٝ اٌؼشائت ٚوزا الإػفبءاد اٌؼش٠ج١خ عٛاء رؼٍك الأِش 

ثبٌؼش٠جخ ػٍٝ اٌذخً، اٌؼش٠جخ ػٍٝ اٌم١ّخ اٌّؼبفخ، اٌؼش٠جخ ػٍٝ اٌزغغ١ً، اٌؼش٠جخ ػٍٝ إٌظبفخ، 

ح ٌٙزٖ اٌغّؼ١بد عٛاء وّب رغزف١ذ أ٠ؼب اٌغٙبد اٌزٟ رمذَ إػبٔبد ِبٌٟ...اٌؼش٠جخ ػٍٝ الأسثبػ اٌؼمبس٠خ

. ِب١ٌخ أٚ ػ١ٕ١خ ػٍٝ اٌظؼ١ذ اٌٛؿٕٟ أٚ اٌذٌٟٚ ِٓ ٘زٖ الاِز١بصاد

ِٚٓ ٔبؽ١خ الاِز١بصاد اٌمب١ٔٛٔخ، فئْ لبْٔٛ الأعؼبس ٚإٌّبفغخ أػـٝ اٌؾك ٌٙزٖ اٌغّؼ١بد ٌزٕظ١ت 

اٌّب١ٌخ ٔفغٙب وـشف ِذٟٔ فٟ اٌذػبٜٚ اٌّزؼٍمخ ثمؼب٠ب ؽّب٠خ اٌّغزٍٙه ٚأْ رغزف١ذ ِٓ اٌزؼ٠ٛؼبد 

. اٌّزشرجخ ػٓ ٘زٖ اٌمؼب٠ب

أوذ اٌّزذخً ػٍٝ أْ اٌغّؼ١خ ثخظٛص اٌّشعؼ١خ اٌمب١ٔٛٔخ اٌزٟ رّٕؼ ثٙب اٌذٌٚخ طفخ إٌّفؼخ اٌؼبِخ، 

اٌخبص ثزٕظ١ُ ؽك رأع١ظ اٌغّؼ١بد، وّب ٚلغ  ٠1958غت أْ رغزغ١ت اٌغّؼ١خ ٌّمزؼ١بد ظ١ٙش 

غشذ  2ػٓ الأِبٔخ اٌؼبِخ ٌٍؾىِٛخ ثزبس٠خ رغ١١شٖ ٚرز١ّّٗ ِٚشعَٛ رـج١مٗ ٚوزا إٌّشٛس اٌظبدس 

. ٚاٌّزؼٍك ثششٚؽ الاػزشاف ثظفخ إٌّفؼخ اٌؼبِخ ٌفبئذح اٌغّؼ١بد 2005

 38-٠07خ سلُ ِٓ لبْٔٛ اٌّبي( 5اٌّبدح ) وّب رخؼغ ٘زٖ اٌغّؼ١بد أ٠ؼب ٌٍّذٚٔخ اٌؼبِخ ٌٍؼشائت 

  ٠1951ٕب٠ش  31ٚاٌّب١ٌخ ثزبس٠خ  ٚوزا لشاس ٔبئت اٌٛص٠ش الأٚي ٚٚص٠ش الالزظبد، 2008ٌٍغٕخ اٌّب١ٌخ 
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اٌّؾذد ٌششٚؽ اٌزٕظ١ُ اٌّبٌٟ ٚاٌّؾبعجٟ ٌٍغّؼ١بد اٌّذػِٛخ ثظفخ دٚس٠خ ِٓ ٌذْ اٌغّبػبد 

. اٌؼ١ِّٛخ ٚاٌزٞ ٠ٙذف إٌٝ ِشالجخ اٌّذاخ١ً اٌّب١ٌخ ٌٙزٖ اٌغّؼ١بد

 62-99سلُ اٌغّؼ١بد إٌٝ ِشالجخ اٌّغٍظ الأػٍٝ ٚاٌّؾبوُ اٌّب١ٌخ ؿجمب ٌٍمبْٔٛ ٘زٖ أ٠ؼب رخؼغ 

ٚٔظٛص أخشٜ ( 155، 154، 118، 86اٌّٛاد (  ) 13ٛ١ٔٛ٠2002)اٌّزؼٍك ثّذٚٔخ اٌّؾبوُ اٌّب١ٌخ 

. ِخزٍفخ ِٕٙب لبْٔٛ ؽّب٠خ اٌّغزٍٙه اٌزٞ ع١ظذس فٟ اٌشٙٛس اٌّمجٍخ 

: أسثغ ششٚؽفمذ طٕفٙب اٌغ١ذ اٌفٛٔز١ش إٌٝ ف١ّب ٠زؼٍك ثششٚؽ ِٕؼ طفخ إٌّفؼخ اٌؼبِخ، 

 ٘عاف؛شؽٚؽ ِزؼٍمخ ثبلأ -

 شؽٚؽ ِزؼٍمخ ثبٌدٛأت اٌزٕظ١ّ١خ؛ -

 شؽٚؽ ِب١ٌخ ِٚسبقج١خ؛ -

 .اٌطؼٛع لاٌزؿاِبد لب١ٔٛٔخ -

 

ثبٌٕكجخ ٌٍشؽٚؽ اٌّزؼٍمخ ثبلأ٘عاف، فبٌدّؼ١بد اٌزٟ ركؼٝ ٌٍسظٛي ػٍٝ ٘ػٖ اٌظفخ ٠دت أْ ف

غً ػٍٝ درشغً فٟ ١ِبظ٠ٓ رىزكٟ طجغخ اٌّظٍسخ اٌؼبِخ ثبلأقبـ ثغغ إٌظؽ ػّب إغا وبٔذ رش

ٜٚ اٌّسٍٝ، اٌدٙٛٞ أٚ اٌٛؿٕٟ ِّب ٠فؽع اٌزعل١ك فٟ إٌظبَ الأقبقٟ ٌٍدّؼ١بد ٌٍزّؼٓ فٟ اٌّكذ

 .أ٘عافٙب اٌؼ١ٍّخ

 

، وّب ٠دت 1958ِٓ ظ١ٙؽ  5ػٍٝ ِكزٜٛ اٌشؽٚؽ اٌزٕظ١ّ١خ ٠دت أْ ٠كزد١ت رأق١كٙب ٌٍّبظح 

ٜ ٠زكٕٝ ٌّكؤ١ٌٚخ ث١ٓ خ١ّغ أػؼبئٙب زذا ةصاأْ ٠كّر ا١ٌٙىً اٌزٕظ١ّٟ ٌٍدّؼ١خ ِٓ رٛؾ٠غ ِٓ

. ٌٍدّؼ١خ ِّبؼقخ رعث١ؽ ظ٠ّمؽاؿٟ ِسغ

 

إٌّظٛص ػ١ٍٙب فٟ ػٍٝ ِكزٜٛ اٌزك١١ؽ، ٠دت ػٍٝ اٌدّؼ١خ اززؽاَ اٌّكبؿؽ الإظاؼ٠خ ٚاٌّب١ٌخ 

ارطبغ اٌمؽاؼاد وّب أْ ، حاٌؼبَ ادعٚأؼمبظ اٌدُإٌظٛص اٌزٕظ١ّ١خ ٚغٌه ِٓ ضلاي اززؽاَ 

. ٚظ٠ّٛلؽاؿ١خ حشفبف٠دت أْ ٠زُ ثـؽق رك١١ؽ ايٚ

 

ثبٌٕكجخ ٌٍشؽٚؽ اٌّب١ٌخ، ػٍٝ ٘ػٖ اٌدّؼ١بد أْ رىْٛ لبظؼح ػٍٝ إػـبء ث١بٔبد ِب١ٌخ ظٚؼ٠خ 

وّب ٠دت ، خً ِؽالجخ ٚػؼ١زٙب اٌّب١ٌخأضبطخ ثٕشبؿبرٙب ثٕبءا ػٍٝ ؿٍت الإظاؼاد اٌّطزظخ ِٓ 

ح ِٓ ف اٌّؽقَٛلأ٘عاثّٙبِٙب ٚغٌه ؿجمب يأْ رزٛفؽ اٌدّؼ١خ ػٍٝ اٌٛقبئً اٌجشؽ٠خ ٚاٌّب١ٌخ ٌٍم١بَ 

. ؿؽف اٌدّؼ١خ

 

 :ػٍٝ اٌدّؼ١خ ثبٌٕكجخ لاٌزؿاِبرٙب اٌمب١ٔٛٔخ ٠دت

 

o  ًّوّب ٠دت ...رمع٠ُ خ١ّغ اٌج١بٔبد اٌّزؼٍمخ ثٕشبؿٙب، ِشبؼ٠غ ارفبل١بد، ثؽاِح اٌؼ

ظ اؼٌٍدّؼ١بد غاد طفخ إٌّفؼخ اٌؼبِخ أْ رؼع رمؽ٠ؽا ق٠ٕٛب ٠زؼّٓ أٚخٗ اقزؼّبي اٌّٛ

٠دت أْ ، ٠ٚخ ٚؼفؼٗ إٌٝ الأ١ِٓ اٌؼبَ ٌٍسىِٛخاٌزٟ زظٍذ ػ١ٍٙب ضلاي اٌكٕخ اٌّبع
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٠ىْٛ ٘ػا اٌزمؽ٠ؽ ِظبظلب  ػ١ٍٗ ٌعٜ ضج١ؽ ِسبقت ِم١ع فٟ خعٚي ١٘ئخ اٌطجؽاء 

 .اٌّسبقج١خ ٠شٙع ثظسخ اٌسكبثبد اٌزٟ ٠زؼّٕٙب

o  لا ٠دٛؾ لأ٠خ خّؼ١خ غاد إٌّفؼخ اٌؼبِخ أْ رمجً ٘جخ ِٕمٛي أٚ ػمبؼ إغا وبٔذ رٍه اٌٙجخ

 رٗ؛ة ثّٕفغ٠سزفظ ف١ٙب ٌٍٛاٖ

o ركدً خ١ّغ اٌم١ُ إٌّمٌٛخ فٟ قٕعاد فٟ إقُ اٌدّؼ١خ؛ 

o  ٗوً ػمبؼ رشٍّٗ ٘جخ ث١ٓ الأز١بء أٚ ٚط١خ ٚ٘ٛ غ١ؽ لاؾَ ٌك١ؽ اٌدّؼ١خ ٠مغ رف٠ٛز

 ؛ػّٓ اٌظ١غخ ٚا٢خبي إٌّظٛص ػ١ٍّٙب فٟ ٚث١مخ الإغْ اٌػٞ ٠ّٕسٗ اٌٛؾ٠ؽ الأٚي

o  ثم١ُ أضؽٜ أٚ ثؼمبؼاد إلا ثؼع إغْ لا ٠دٛؾ رف٠ٛذ أٚ رس٠ًٛ أٚ رؼ٠ٛغ اٌم١ُ اٌّكدٍخ

 .٠ظعؼٖ اٌٛؾ٠ؽ الأٚي

 

خً اٌزأوع ِٓ أْ ؿج١ؼخ أٔشـخ اٌدّؼ١خ أوّب رطؼغ ٘ػٖ اٌدّؼ١بد ٌّؽالجخ الإظاؼح ٚغٌه ِٓ 

. ٚأ٘عافٙب ٚؿؽ٠مخ رعث١ؽ٘ب رسزؽَ اٌّشبؼ٠غ ٚاٌزٕظ١ُ اٌدبؼٞ ثّٙب اٌؼًّ

 

:  ٟ٘ وبٌزبٌٟففؼخ اٌؼبِخ، لائسخ اٌٛثبئك اٌّـٍٛثخ ٌٍسظٛي ػٍٝ طفخ آٌّيثبٌٕكجخ 

 

اٌٛطً إٌٙبئٟ لإ٠عاع ٍِف رأق١ف اٌدّؼ١خ؛  -1

 ؛إٌظبَ الأقبقٟ ٚإٌظبَ اٌعاضٍٟ ٌٍدّؼ١خ، ٠ىٛٔبْ ِس١ٕ١ٓ -2

لبئّخ الأػؼبء اٌّكؤ١ٌٚٓ ػٓ إظاؼح اٌدّؼ١خ ِغ الإشبؼح إٌٝ خٕك١زُٙ ِٕٚٙزُٙ ِٚسً  -3

ؼ ردع٠ع ٌّىزت اٌدّؼ١خ، ٚث١بْ إلبِزُٙ ٚػٕب٠ُٕٚٙ، ٚػٕع الالزؼبء، ٔكطخ ِٓ ٚطً آش

ػٕب٠ٚٓ فؽٚػٙب؛ 

رمؽ٠ؽ ػٓ أٔشـخ اٌدّؼ١خ ٠ج١ٓ إٔدبؾارٙب ِٕػ إزعاثٙب ٚثؽٔبِح ػٍّٙب اٌزٛلؼٟ ٌٍكٕٛاد  -4

اٌثلاثخ اٌمبظِخ؛ 

اٌمٛائُ اٌزؽو١ج١خ ٌػِخ اٌدّؼ١خ ٚٚػؼ١زٙب اٌّب١ٌخ ٚٔزبئدٙب، ٚوػا ل١ّخ اٌّّزٍىبد إٌّمٌٛخ  -5

وٙب اٌدّؼ١خ، ٚرٍه اٌزٟ رؼزؿَ اِزلاوٙب ِكزمجلا؛ ٚغ١ؽ إٌّمٌٛخ اٌزٟ رًّ

ٔكطخ ِٓ ِسؼؽ ِعاٚلاد اٌدٙبؾ اٌّطزض فٟ اٌدّؼ١خ اٌػٞ ٠أغْ ثزمع٠ُ ؿٍت الاػزؽاف  -6

                .ثظفخ إٌّفؼخ اٌؼبِخ ٌفبئعح اٌدّؼ١خ اٌّؼ١ٕخ، ِظسٛثب ثمبئّخ الأػؼبء اٌسبػؽ٠ٓ
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Les guichets conseils un espace d’accueil à l’écoute du consommateur 
 

Témoignage de l’Association Marocaine de Protection et d’Orientation du 
Consommateur - Kenitra 
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شبان اٌّغتهٍه Guichet Conseils

AMPOC-2008

 
 

Association Marocaine de Protection et 
d’Orientation du Consommateur
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Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه

Moyen de contact direct avec le consommateur et le tiers

وعٍٍت ٌّباششة اٌّغتهٍه و اٌغٍش 

 
 

Il fut un temps, où la préfecture de Casablanca  mettait à la 
disposition du public un service pour gérer les requêtes du 
consommateur. Ce service, mis en place à son siège 
administratif,  a été accompagné d’une large couverture 
médiatique dont le but est l’information des casablancais sur 
l’utilité de ce  guichet unique dont la mission principale est la 
réception des requêtes et leur traitement dans l’immédiat. L’idée 
en elle-même était très séduisante car l’administration devrait 
respecter l’anonymat et mettait en plus au public un téléphone 
vert pour le même objectif. Malheureusement les résultats 
escomptés n’ont pas été atteints et on n’entent plus parler de ce 
service.

Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Historique
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Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
historique 

En analysant, les principales causes de l’echec
de cette expérience casablancaise, et en 
s’inspirant sur les expériences de certains pays 
européen comme la Belgique, certaines 
associations de protection du consommateur dont 
l’AMPOC, ont mis en place des guichets Conseils 
au service du consommateur. Cette infrastructure 
serve d’outil aux associations et les dégage en 
même temps l’une lourde besogne qui nécessite 
une organisation particulière.

 
 

GC

 Formation 

- Cadre de partenariat 

avec:

• Le Projet AQPA ( GTZ)

• Le MCI ( DCI)

شجبن اٌّكزٍٙه

Les cadres de l’AMPOC, responsables du Guichet Conseils, ont 

subi une formation en matière de gestion du Guichet. Cette 

formation a été assurée par des experts européens et marocains  

engagés dans le cadre du partenariat entre le projet AQPA 

( coopération allemande GTZ) et le Ministère du Commerce, de 

l’Industrie et de la Mise à niveau de l’Economie( Commerce 

intérieur).
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شجبن اٌّكزٍٙه

Mise à l’essai 

 
 
  

AMPOC: Mise en essai
Les stands ou guichets mobiles

 اٌشجبن اٌّزٕمً

Préparation des fiches conseil en arabe et français 

Envoi de lettres pour les différents départements ministériels 

pour information et désignation de personne- contact

Préparation du règlement intérieur du GC

Formation en communication et de tenu des fiches et des 

registres assurant la traçabilité des visites, demandes de 

renseignements et des requêtes des consommateurs 

(engagement volontaire)

Préparation du dépliant sur le guichet ( 3000 exp.)

Emissions radiophoniques d’initiation: Aswat: 4
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 Créer un espace d’ écoute du consommateur  خٍك فضاء الاعتّاع  

 Présenter les conseils et les informations nécessaires en matière de consommation au 
sens large du terme  اٌؼاَتمذٌُ الإسشاداث و إٌصائخ اٌضشوسٌت فً ِجاي الاعتهلان باٌّؼٕى 

 Orienter le consommateur vers les instances concernées et l’assister dans sa démarche 
 تىجٍه اٌّغتهٍه وِغأذته ِغ اٌغٍش

 Intervenir par tous les moyens pour solutionner les litiges 

( conciliation, médiation, etc..) اٌٍجىء إٌى جٍّغ اٌىعائً اٌمأىٍٔت ٌذً ِشىً اٌّغتهٍه 

 Identifier les faits et les problèmes et proposer des recommandations pour 
l’amélioration des conditions actuelles اٌتؼشف ػٓ اٌثغشاث و التشاح اٌتىصٍاث اتذغٍٓ اٌىضغ الاعتهلاوً  
اٌذاًٌ

 La reconnaissance et le respect de droits des consommateurs الاػتشاف بذمىق اٌّغتهٍه و 
ادتشاِها

 Mettre à la disponibilité du consommateur des documents  إطلاع اٌّغتهٍه ػٍى جٍّغ اٌىثائك :
اٌخاصت بالاعتهلان

-à consulter

-à photocopie

-à discuter

 Assurer la médiation et la réconciliation entre le consommateur et le tiers  اٌىعاطت و اٌصٍخ 
 بٍٓ اٌّغتهٍه و اٌغٍش

Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Objectifs du Guichet

أ٘عاف شجبن  اٌّكزٍٙه 
 

 
 

Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Objectifs du Guichet أ٘عاف شجبن  اٌّكزٍٙه 
le dépliant est un moyen d’information du consommateur sur l’existence du Guichet 
Conseils
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Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Fonctionnement

 Moyens du GC

Moyens humains : 

Le GC dispose d’une équipe de septe 

personnes engagées à assurer la 

permanence 5 jours sur 7 et deux heures 

par jour de 17h à 19h. Avec cette équipe, 

l’AMPOC met à leur disposition tout un 

staff de personnes ressources, des 

personnes contact et une banque de 

documents.
 

 

Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Fonctionnement

- Personne ressource : 

Ces sont les spécialistes des 

différents domaines de la 

consommation et membres 

de l’AMPOC,  capables 

d’assister directement les 

responsables du guichet à

prendre la décision adéquate 

au moment opportun.
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Personne 
contact :

Pour la mise en place du Guichet, 

l’AMPOC a sollicité des différents 

départements ministériels et 

organismes privés la  désignation 

d’une personne contact. Cette 

dernière sera contactée directement 

par le responsable du guichet à tout 

moment pour l’informer sur la 

nature de la requête enregistrée au 

niveau du guichet et lui demander 

les mesures adéquates à prendre 

pour la solutionner. 

Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه

Fonctionnement

 
 

Personne contact 
 

Présentation des objectifs du Guichet Conseils GC 
Le GC est un outil de l’AMPOC. Il a pour mission l’assistance du 

consommateur par les moyens suivants: 

- l’information  

- l’orientation 

- la sensibilisation 

- le conseil 

- la médiation 

- la réconciliation 

- le recourt en justice comme ultime étape 

De même, au niveau du GC, il sera mis à la disposition du consommateur et 

du tiers (sociétés, administrations, avocats, commerçants, étudiants, 

enseignants, etc..) : 

- la consultation des documents de l’AMPOC 

- la vidéothèque 

- un espace de discussion  

 

Personne contact 
La « personne contact » est une personne physique d’une institution donnée 

(société, administrations, autres). Elle sera désignée par le responsable de 

l’institution afin qu’elle puisse être capable de le représenter dans les 

pourparlers avec l’AMPOC.   

Cette personne sera informée par l’AMPOC  dans tous les cas de requête 

mettant en cause la dite institution. De même, l’AMPOC s’engage à 

informer l’institution partenaire de lui fournir toutes les informations utiles 

à la résolution des défaillances ou torts. Ainsi, les solutions seront 

rapidement prises et n’engageront en rien la personne désignée en cas 

d’intervention infructueuse.. 

 

Moyens  
Le contact entre la « personne contact » est l’AMPOC sera assuré par : 

- le téléphone 

- le courrier électronique 

- courrier postal 

- le fax  

- le contact direct 

- et tout autre moyen jugé utile par l’institution 

 

Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه

Fonctionnement

Profil
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Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Fonctionnement

Plusieurs départements ont répondu favorablement à l’initiative de 
l’AMPOC:

- Ministère de la Santé, 

- Barid Al Maghrib, 

- Ministère de l’Industrie, du Commerce et la Mise à niveau de l’Economie; 

- Ministère Agriculture, du Développement rural et des Pêches Maritimes

* Protection des végétaux , du contrôle technique et de la Répression des fraudes

- Ministère  du Tourisme, de l’Artisanat et de l’Economie Sociale 

- Ministère de l’Equipements et du Transport;

- Office National de l’Electricité; 

- Ordre de médecins, 

- Secrétariat de la Jeunesse; 

- Ministère Environnement, 

- ORMVA de Ouarzazate

- ORMVA de Sous Massa

 
 

 Documents :

L’AMPOC dispose de 
documents sous forme de 
fiches synthétiques d’usage 
courant qu’elle mette  la 
disposition des enseignants, 
chercheurs, étudiants, 
professionnels et tiers.

 Moyens matériels

Le guichet conseil dispose de 
tous les moyens de l’AMPOC 

( bureau, téléphones, fax, etc.).

Guichet Conseils شبان اٌّغتهٍه

Fonctionnement
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Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Fonctionnement

Comment ?

وٍف ٌتُ الاتصاي باٌشبان؟

Le contact est fait soit par: 

ٌتُ الاتصاي ػٓ طشق

Direct au 

guichet 

الاتصاي اٌّباشش 

بأػضاء اٌشبان 

Téléphone/fax

اٌفاوظ/اٌهاتف 

Courrier électronique 

اٌبشٌذ الإٌىتشؤً

Poste 

بشٌذ اٌّغشب

 
 

 Contact 

Les consommateurs peuvent joindre le Guichet-conseils par 
tous les moyens de communications possibles :

-AMPOC- Kénitra

* Fax : 037371544

*Téléphone : 037374371

*Email : ong.ampoc@gmail.com

*Site Web : www.ampoc.net

*Poste et contact direct : 4, rue Amira Lalla Aicha- 1èr étage

Guichet Conseils شبان اٌّغتهٍه
Fonctionnement
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Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Fonctionnement

ِؼاٌجت ِىضىع الاتصاي 

Traitement de l’objet du contact

Demande d’une 

information/conseil/curiosité

Information 

orale

 
 

Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Fonctionnement

Information des 

autorités locales

Saisie par téléphone 

des services de 

contrôle concernés

Accompagnement du 

consommateur à

l’hôpital

Requête sur une denrée périssable
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Requête sur une 

denrée non 

périssable ou d’un 

service défectueux 

ou des hausses des 

prix

Etude du dossier

Présentation  

dossier au bureau 

de l’AMPOC

Avis de la personne 

ressource

Avis de la personne 

contact 
S

o
lu

tio
n

 tro
u

v
é

e
Interpellation du tiers 

par écrit

Rappel avec envoi de 

copies aux autorités 

compétentes

Diffusion de 

l’information par les 

mass media

Inscription sur le 

registre noir des ADC

Poursuites judiciaires

Guichet Conseils شجبن اٌّكزٍٙه
Fonctionnement

 
 

100465Totale

23,22108Service

7,0933santé

69,68324téléphonie

%NombreSecteur

t elephon e=6 9 , 6 8 %
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99,99324Total

2,779service

97,22315antenne

%NombreActivité

 
 

Int, Alim,

Autres 

%Nombre santé

30,3010

Intoxications 

alimentaires

99,9933Total 

69,69

23Autres
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lettre

email

telephone

contacte directe 

99,98465total

41,50193Contacte  

direct

5,3725Téléphone

3,2215Email 

49,89232Lettre

%Nombre Moyens 

C

o

u

r

r

i

e

r

p

o

s

t

a

l

/

p

o

r

t

é

ب

س

ي

د

 

ا

ي

َ

ؽ

س

ب

 

/

 

ب

س

ي

د

 

َ

ح

َ

و

ي

 
 

100,00100,00465totale

3,8718Nuisance

0,653Publicité

1,085Info

7,1033Urbanisme

7,5335Administration 

23,220,221Assuranceservice 

0,653Eau électricité

0,221dégraissage

1,085credit

0,864banque credit

4,9523autres 

7,092,1510intoxication santé

67,74315antenne

69,681,949servicetéléphone 

%%totale
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45

TT

32

En cours 

3encours

3en cours

En cours 

6assistés

1 Stopés

1en cours 

Autres 

13

3

7

0

1

2

Résolus 

403

17

3

5

13

24

1

3

1

2

3

7

315

9

Traités 

100,0

0

100,0

0465totale

3,8718Nuisance

0,653Publicité

1,085Info

7,1033Urbanisme

7,5335Administration 

23,220,221Assuranceservice 

0,653Eau électricité

0,221dégraissage

1,085credit

0,864banque credit

4,9523autres 

7,092,1510intoxication santé

67,74315antenne

69,681,949servicetéléphone 

%%totale
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Malgré la faiblesse des moyens dont dispose l’AMPOC,  les 

contacts des consommateurs  avec cette nouvelle structure 

de fonctionnement sont en nette croissance. Aussi, d’une 

première lecture, on peut avancer que:

- Les services sont de plus en  plus réprimandés

- La téléphonie constitue la principale cause des requêtes

- Le principal moyen de communication reste la requête écrite

- Le coût du traitement d’une requête est à calculer.

- Les Adc doivent être soutenues de la part du Gouvernement 

et des entreprises pour qu’elles deviennent  plus efficientes. 
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L’information, la sensibilisation et l’éducation du consommateur : importance et 
enjeux  

 

 - Mr. MOURAD HAMAYED EL MILI - 
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La formation du consommateur : 

importance et enjeux 
 
Mourad HAMAYED-ELMILI 

 
 

 

Mesdames, Messieurs, Monsieur le modérateur, 
 

 

 

Pour essayer de me contenter du temps imparti, je vais balayer d’une brosse large 
l’environnement de la question posée. Ainsi, si vous le voulez bien, je dirai 

quelques mots tour à tour de : 
 

- L’historique de la défense des consommateurs 
- De L’associationnisme 

- Du  développement humain 
- De L’économie sociale 

- De La formation des consommateurs 
 

 

 

L’historique de la  
défense des consommateurs 
 

C'est à la fin du XIXe siècle qu'apparaissent dans les grandes villes d’Europe 
occidentale des ligues d'acheteuses, de consommateurs et d'usagers usant et 

abusant de cette devise singeant celle de l’austère René Descartes :  
 

Je dépense, donc je suis. 

 
Le 15 mars 1962, il y a 46 ans jour pour jour, le Président des Etats-Unis 

d’Amérique, John Kennedy, adressait au Congrès Américain un ‘’message’’ sur la 
protection des intérêts des consommateurs. Il y posait les bases d'une 

reconnaissance officielle de certains droits de ces consommateurs :  
 

1. le droit à la sécurité,  
2. le droit à l'information,  

3. le droit de choisir et  
4. le droit d'être entendu. 

 
Beaucoup considèrent ce document de politique interne des USA comme l’acte 

fondateur de la défense des consommateurs de l’ère moderne. 
 

A ces 4 droits fondamentaux, se sont ajoutés par la suite  

 
5. le droit à la satisfaction des besoins vitaux,  

6. le droit de réparation,  
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7. le droit à l'éducation et  

8. le droit à un environnement sain. 

 
Une décennie plus tard, toujours aux Etats-Unis, l'avocat Ralph Nader fait voter 

des réformes au Congrès en s'appuyant sur les médias et l'opinion publique, et les 
mouvements associatifs se transforment en groupes de pression. 

 
Les années 80 sont celles de la consolidation de ces bases et Jacques Delors, alors 

ministre français de l’économie, d’affirmer :  
 

La politique de la consommation est inséparable d'une politique 
économique et sociale d'ensemble ; elle est un volet essentiel de la 

politique de défense du pouvoir d'achat. 
 

Depuis, partout et aussi dans les instances internationales, la défense du 
consommateur ne cesse de progresser et  leur présence dans les réunions de 

l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) prouve la reconnaissance de leur 

rôle économique. 
 

Enfin, il ne faut pas douter que le commerce électronique n’en est qu’à ses débuts 
et qu’il se développera d'autant plus que les consommateurs bénéficieront d'une 

protection au moins analogue à celle qu'ils ont dans le commerce traditionnel. 
Nous avons là donc le juste rétablissement des consommateurs dans leurs droits 

naturels et évidents : rien n’est plus possible en matière de commerce sans leur 
approbation.   

 
Dans les années 85-95, au Maroc, Maître Fekkak essaie de donner naissance à une 

structure de défense des consommateurs ‘’L’Association Marocaine des 
Consommateurs’’ à grands renforts médiatiques, hélas restés vains, puisque 

l’avocat casablancais jette l’éponge pour de mystérieuses raisons. Il a le temps de 
publier un  « Guide du Consommateur » en 1994, devenu hélas, rapidement 

obsolète, puisque les principaux textes réglementaires pertinents sont postérieurs 

à cette date.   
 

Toujours au Maroc, dans les années 2000, pendant que les associations régionales 
ou locales de défense des consommateurs font florès avec des bonheurs 

différents, l’Administration se saisit de la problématique : la Direction du 
Commerce Intérieur - DCI – notre hôte de ce jour, met en place en son sein une 

« cellule consommation » chargée d’assurer le suivi et l’évaluation des activités. 
Elle lance plusieurs chantiers dans ce domaine en collaboration avec d’autres 

Départements, avec des opérateurs privés, avec la coopération étrangère – 
notamment allemande- et bien évidemment et surtout, avec les Associations. 

 

 
 
L’associationnisme  

 
Qu’est-ce que l’associationnisme ?  
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C’est cette doctrine qui permet aux citoyens de se regrouper pour se défendre 

contre, d’une part les exigences de l’Etat, et d’autre part les diktats des fabricants 
et prestataires de services - fournisseurs de ce que nous consommons. Elle 

permet de briser l’isolement de l’individu.  
 

L’Etat a tendance à vouloir prendre en charge tout ce qui relève de la vie en 
société. Mais le jeu démocratique ne lui permet nullement de soustraire son action 

à l’évaluation, à la critique et au contrôle.   
 

La correction de l’action de l’Etat se fera donc, dans une démocratie mature, par 
ce que Tocqueville appelait admirablement le fait : ‘’d’instruire la démocratie ’’ 

…  et cette instruction de la démocratie est à prendre au sens premier et juridique 
ou même judiciaire du mot : instruire, c’est mettre en état d’être jugée, faire la 

critique systématique. 
 

Les fournisseurs de biens et services, dans une économie libérale, seront 

quant à eux, soumis à la critique et à l’évaluation, par la Loi, bien sûr, mais 
surtout par les Associations de Défense des Consommateurs. Ces fournisseurs 

s’exposeront à ce qu’on appelle les class-actions, qui sont les recours entrepris 
pour le compte de personnes ayant subi des préjudices individuels semblables.  

 
L’association de défense des consommateurs doit donc être indépendante, 

démocratique et solidaire pour remplir son rôle principal qui est de favoriser la 
prise en charge des problèmes de consommation par les consommateurs eux-

mêmes. 
 

Avant de poursuivre et dans le but bien compris d’apporter une réponse pratique à 
la question posée, nous devons préciser certains préalables et procéder àcertaines 

définitions. Rapidement : 
 

 

L’Indice de  
Développement Humain,  
 

L’IDH ou Indice de Développement Humain est une formule mathématique 
élaborée en 1990 par la Banque Mondiale. Il s’agit d’un indice composite qui 

incorpore des indicateurs relatifs à trois critères jugés essentiels dans la vie de 
l’être humain, à savoir :  

 
- la santé et la longévité,  

- l’éducation, et  
- le niveau de vie.  

 
Le premier est évalué sur la base de l'espérance de vie à la naissance, le second 

est relatif au taux et au degré d'alphabétisation des adultes tandis que le troisième 

– le niveau de vie - se calcule à partir du PIB ou Produit Intérieur Brut. 
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L’IDH est constamment amélioré, affiné, peaufiné mais l’évaluation du 

développement au travers de toutes les potentialités de l’être humain est 

encore loin de constituer une réalité. Beaucoup d’autres indices devraient y être 
encore inclus, comme celui de la santé sociale, celui de l’insécurité sociale et celui 

de la protection de l’environnement. Tous ces efforts sont déployés pour mettre du 
baume au cœur des mal classés au PNUD … et étayer la charmante déclaration de  

Robert Kennedy qui vaut son pesant d’or et dont voici la conclusion :  
 

… Le PNB … mesure tout, sauf ce qui fait  
que la vie vaut la peine d'être vécue. 

 
En écho, un journal belge affirmait en 2005 sur  5 colonnes à la ‘’une’’ : 

 
Le PIB est mort, vive le progrès !  

 
Nous pourrions dire que des conditions de vie décentes, une nutrition adaptée, la 

santé et l’instruction, un travail correct et la protection contre les catastrophes ne 

constituent pas seulement des objectifs du développement, ce sont maintenant 
des droits humains. 

 

Rappel de certains élements  
de sociologie économique 
 
Au sens large du terme, le développement est un processus d’expansion des 

libertés humaines et parmi elles :  
 

 la liberté politique,  

 les ressources économiques et  
 les services sociaux.  

 

Par ailleurs, la justice sociale oblige à respecter le Droit et l’Ethique.  

 
• Un Etat de droit est un Etat où le marché n’est pas l’anarchie et la possibilité 

pour chacun de faire n’importe quoi.  
• Une éthique forte est nécessaire, car si le libéralisme économique n’est pas 

un péché et ne conduit pas  systématiquement au mal, il ne conduit pas non 
plus … eu … spontanément au bien.  Le marché n’est pas naturellement doté 

des régulateurs éthiques dont il aurait besoin. Ce déficit d’autocritique est 
heureusement comblé, principalement par les contre-pouvoirs démocratiques 

par excellence que sont : 

 

- Les médias et 
- Les associations de consommateurs. 

 

Ces deux complices vertueux ont pour principales missions : 
 

- Les premiers l’information,  et les seconds 
- La formation 
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L’école du consommateur 
 

Toutes les considérations évoquées ci-dessus convergent vers la même évidence : 
la nécessité d’assurer la formation du consommateur pour le mettre en mesure 

de se défendre sur le plus grand nombre de plans possibles, soit par ses propres 
moyens, soit par le biais des associations chargées de sa défense.  

 
Une typologie de la formation nécessaire reste à élaborer mais on devine par 

avance qu’elle sera à plusieurs niveaux pour répondre aussi bien aux besoins des 

enfants au cours de leur scolarité, qu’aux adultes instruits et aux adultes illettrés 
ou carrément analphabètes. 

 
Les contenus pédagogiques quant à eux devront être pensés par des 

professionnels du développement social et des spécialistes de l’éducation auxquels 
se joindraient, pourquoi pas, des professionnels de la communication. Or, si le 

problème est relativement simple concernant les enfants, il l’est beaucoup moins 
pour les adultes car il s’agira davantage d’information que de formation. Eux n’ont 

pas le temps ou les moyens d’accéder à une formation ou à une information 
classique.  

 
Mais qui va soutenir cet élan et ces bonnes résolutions ? Les associations ? La 

coopération internationale ? L’Etat ? Aucune de ces parties ne dispose des moyens 
nécessaires et suffisants.  

 

Sans rien renier de l’incivisme de trop nombreuses entreprises, on peut tout de 
même reconnaître à l’économie libérale un mérite, c’est celui de l’imagination, de 

la créativité et de l’efficacité. Dans les pays économiquement avancés, les 
entreprises, sommées de traiter systématiquement toutes les doléances des 

consommateurs sous peine de graves sanctions, ont réussi l’exploit de tourner la 
contrainte en opportunité.  

 
Ecoutons leur raisonnement :  

 
« C’est le consommateur qui détermine la valeur d’un produit en l’utilisant et non 

un fabricant en le produisant ou le distribuant. Le consommateur doit donc 
apprendre à utiliser un produit, l’entretenir et l’adapter à ses besoins, sa situation 

d’usage et ses comportements d’utilisation » 
 

Le fabricant doit alors assurer au consommateur un niveau de connaissances et de 

compétences suffisant pour l’utilisation du produit et cela va du simple ‘’mode 
d’emploi’’ dans un emballage, à la formation longue  lorsqu’il s’agit d’un matériel à 

usage compliqué.  
 

La formation des consommateurs comprend un ensemble d’activités, de 
moyens, d’outils pédagogiques destinés : 

 
 A fournir aux consommateurs les connaissances et compétences 

indispensables à l’adoption ou à l’utilisation du produit ou du service, 
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 A favoriser, à travers la démarche mise en place, une attitude favorable des 

consommateurs à l’égard du produit ou du service 
 

Quel est l’intérêt de cet investissement pour l’entreprise ?  
 

1. Maîtriser les sources d’éducation des consommateurs 
2. Renforcer l’usage du produit 

3. Développer des relations durables avec les consommateurs 
 

Chacun sait ce que ces trois actions peuvent représenter pour une entreprise qui 
les maitriserait. C’est assurément le meilleur des marketings. 

 
L’important est donc de savoir que l’entreprise peut être, sous réserve de 

l’observance d’une éthique stricte, un acteur - y compris financier, de la formation 
des consommateurs.  

 
Je puis même vous informer que cette formule est en train de faire son apparition 

au Maroc : Un grand distributeur GS finance la formation de … ses fournisseurs et 

de ses clients pour leur permettre d’offrir des produits et services de qualité aux 
consommateurs. Et dans l’exemple que je cite, la Direction du Commerce Intérieur 

a adopté une attitude pragmatique tout à fait louable en exprimant son désir de 
participer au  projet.  

 
 

 
 

 
 

 
 

Conclusion  
 
Savez-vous qu’en Belgique il existe des écoles de consommateurs ? La défense 

des consommateurs est bien une donne importante de notre développement 
socioéconomique. Pour l’assurer dans les meilleures conditions, il faut former les 

consommateurs  pour en faire des partenaires et non des censeurs. Alors de 
grâce, essayons en la matière d’éviter de dresser les différents acteurs les uns 

contre les autres et efforçons-nous plutôt de conglomérer les apports dans l’intérêt 
bien compris de tous.  

 

Je terminerai en citant l’alinéa 20 du compte rendu d’une réunion d’experts de la 
CNUCED en octobre 2001 relative aux intérêts des consommateurs, à la 

compétitivité, à la concurrence et au développement :  
 

20. Les associations de consommateurs devraient élaborer des 
programmes communs de formation et d’information au niveau régional 

en coopération avec les pouvoirs publics, les entreprises, les 
organisations internationales, les universités et des organisations de la 
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Le jumelage institutionnel, des actions au profit des ADC 
 

- Mr JEAN MICHEL WARNIER /CRJ- PAAA - 
 

société civile, afin de créer des synergies pour la défense des intérêts des 

consommateurs. 

 
 

Merci. 
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LE JUMELAGE « CONSOMMATION » DE LA DCI

COOPERATION INSTITUTIONNELLE
ET APPUI AUX ASSOCIATIONS DE 

CONSOMMATEURS

 

Et puis Et puis éévolution gvolution géénnéérale vers concentrationrale vers concentration……

→→ ddééssééquilibres de puissancequilibres de puissance……conso isolconso isoléé = faible = cible  = faible = cible  

3 conditions  :Transparence, atomicité, fluidité
+ 1 : exigences essentielles  qualité/sécurité

Boîte à outils de l’Etat

R
E
G
L
E

D
U

J
E
U

Les rLes rééflexes commerciaux les plus rflexes commerciaux les plus réépanduspandus……

L’essentiel du champ du litige …laissé au civil

… au rapport de force des contrats d’adhésion

Conso décideur  ?

Se concerter, sSe concerter, s‟‟allier, se partager, limiter les accallier, se partager, limiter les accèèss……

Recherche intérêt individuel = intérêt de tous (conso décideur final?)  

Place du consommateur dans l’économie de 
marché ?
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 Pour assister et informer le consommateur isolPour assister et informer le consommateur isoléé

 Pour  nPour  néégocier avec les professionnelsgocier avec les professionnels

 ……et ainsi ret ainsi rééééquilibrer quilibrer 

 Pour que soient assurPour que soient assuréées les 4 conditions du bon es les 4 conditions du bon 

fonctionnement du marchfonctionnement du marchéé et pour être et pour être àà

ll’é’écoute de ce bon fonctionnementcoute de ce bon fonctionnement……

 ……et ainsi complet ainsi complééter la veille concurrentielle de ter la veille concurrentielle de 

ll’’EtatEtat

L’existence d’AdC est une nécessité non seulement
sociale mais économique (5eme condition)

Conclusion libérale paradoxale ?

 
 

 

NNéécessitcessitéé de sde s’’associerassocier

ExpliquerExpliquer
Essence, tel, Essence, tel, etcetc

Exister Exister 

comme comme AdCAdC

Condition première

De l’appui des PP

Le consommateur pense Le consommateur pense 

association lorsquassociation lorsqu‟‟il est en litigeil est en litige

Infos gratuites mais Infos gratuites mais 

aide sous adhaide sous adhéésion ? sion ? 

-- Ce nCe n’’est pas le rest pas le rééflexeflexe

Croître ou 
tenter à

proportion des 
litiges 

Conseil 

iconoclaste
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LL‟‟appui aux appui aux AdCAdC

 Difficile Difficile àà mettre en mettre en œœuvreuvre

 Un budget rUn budget rééparti au regard de la vie associative ? parti au regard de la vie associative ? 

 Probablement mais Probablement mais «« ll’œ’œuf ou la poule uf ou la poule »»

 Il faut exister pour être aidIl faut exister pour être aidéé mais il faudrait être mais il faudrait être 

aidaidéé pour exister ?pour exister ?

 En France : En France : 

→→ subvention sur base action subvention sur base action 

→→ agragréément, partie civile, action conjointement, partie civile, action conjointe

 Que peutQue peut--on faire dans le cadre don faire dans le cadre d’’un jumelage ?un jumelage ?

Une nUne néécessitcessitéé

pour le pour le 

marchmarchéé

 
 

 Déplacement d’expertise administrative d’un EM

 Au profit administrations homologues d’un PB

 Subvention couvrant les coûts salariaux

Qu’est-ce qu’un jumelage  ?

700€
861€

1250
€

1875
€

4686
€Mission de 5 jours d’un DD de la DGCCRF auprès de la DCI

« UNITE DE COMPTE » :

TRANS.

HOTEL
SALAIRE

SALAIRES
STRUCTURE
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On atteint très vite des budgets importants

 UC = Mission de 5j = 5000€ x 5…7…9…x 58

 + visites d’étude + quelques PS ext. (limité)

 + frais de préparation et de coordination

 + deux ETP sur place le CRJ et son assistant

 En résumé on finance à 90% du temps d’expert
 En vue d’un transfert de capacité administrative

 
 

 Ce temps d’expertise… la DCI ne se le réserve pas…

Particularité du jumelage DCI  ?

Transféré vers les associations 
de consommateurs

 C’est aussi sa difficulté

T
O
U
T
E
S
?

C
O
M
M
E
N
T
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Base de donnBase de donnéées juridiques et site webes juridiques et site web

Guides et dGuides et déépliantspliants

EducationEducation àà la consommationla consommation

Spots Audio visuelsSpots Audio visuels

Initiation Initiation àà la normalisationla normalisation

Lettres modLettres modèèlesles

Initiation aux essais comparatifsInitiation aux essais comparatifs

Les composantes concernées

 
 

 

BDD : la commande de la DCIBDD : la commande de la DCI

 BDD article exhaustive + jurisprudenceBDD article exhaustive + jurisprudence

 AccAccèès par produits et services + concepts de droit s par produits et services + concepts de droit 

 AccAccèès par fiches didactiquess par fiches didactiques

 Format SGBDFormat SGBD

 Objectif mise en ligne pour le consommateurObjectif mise en ligne pour le consommateur

documentation

À l’intersection
Intranet doc.

codification

InformatisationExpérience DGCCRF 
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REDACTION DE DEPLIANTS ET GUIDES REDACTION DE DEPLIANTS ET GUIDES 

PRATIQUESPRATIQUES

45 hommes/jours
(9 unités de compte)

+5000€ édition  5 dépliants
+5000€ édition  5 guides

+3500€ traduction   

L’unique difficulté…la conception collective

Table ronde = élargissement de la concertation …

- Messagerie
- Réunions
- Visites
-Se baser sur
le terrain

INC

CENTRALE
CONSO
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ELABORATION DE MATERIEL ELABORATION DE MATERIEL 

PEDAGOGIQUEPEDAGOGIQUE

45 hommes/jours
(9 unités de compte)

+5000€ édition  5 dépliants
+5000€ édition  5 guides

+3500€ traduction   

un atelier d’appropriation fin avril avec le MEN

Table ronde = élargissement de la concertation 
…

45 hommes/jours pour élaborer
un manuel à usage des profs

5 exemples de fiches didactiques 
1 exemple de jeu éducatif… à valider

avec le MEN + AdC +autres partenaires  

INC

 
 

 

 

 

PRODUCTION AUDIO VISUELLE POUR LES PRODUCTION AUDIO VISUELLE POUR LES 

CONSOMMATEURS NON ALPHABETISESCONSOMMATEURS NON ALPHABETISES

Conception collective et medias différents

Table ronde = élargissement de la concertation …

35 H/j +5 fois 4600€
(5 spots ?)

INC

CENTRE 
DE KEHL
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ELABORATION DE LETTRES MODELESELABORATION DE LETTRES MODELES

Début des guichets : peu de besoins exprimés

Table ronde = élargissement de la concertation …

20 H/j
+2000€ d’édition d’un recueil

INC

 
 

 

Merci pour votre attention
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- خبٍش وطًٕ -ِذاخٍت اٌغٍذ اٌغٍذ وشٌُ بشٌبشي 

 
الأٔشطت اٌّذسة ٌٍذخً ودوسها فً دػُ ػًّ اٌمشب اٌزي تمىَ به جّؼٍاث اٌّغتهٍىٍٓ 
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اٌٍىَ اٌؼاًٌّ ٌٍّغتهٍه

2008 ِاسط 14

الأٔشطت اٌّذسة ٌٍذخً ودوسها فً دػُ ػًّ اٌمشب

جّؼٍاث دّاٌت اٌّغتهٍهي

 
 
 

 

 أ١ٌٚبد-1

ِؽزٍخ إ٠دبث١خ فٟ ثٕبء اٌسؽوخ الاقزٙلاو١خ ثبقزملا١ٌخ، : اٌزـٛػ١خ
ٔؿا٘خ ٚرؽفغ

اٌزطظض فٟ ِدبي الاقزٙلان ٚاٌطجؽح فٟ الأظاء ِٓ أخً : ا١ٌّٕٙخ
 وفبػً أقبقٟ ٚاٌزّٛػغاوزكبة اٌّؽخؼ١خ 

ِؽزٍخ أقبق١خ ٌؼّبْ اقزعاِخ ػًّ اٌمؽة ٟٚ٘ ٔٛػبْ: الاززؽاف١خ
 اٌؼًّ غ١ؽ اٌّأخٛؼ ٠ّلأ ز١ؿا لا ثأـ ثٗ ِٓ  اٌؼًّ ا١ٌِٟٛ: ٔظف اززؽاف١خ

 اٌؼًّ اٌّأخٛؼ ٠مزؽذ، ٠طـؾ ٠ٕٚدؿ: ِمبٚلار١خاززؽاف١خ

 اٌد١عحاٌسىبِخ١٘ىً رٕظ١ّٟ ِغ خ١ّغ شؽٚؽ : ثٕبء ِؤقكبرٟ ل1ٞٛ.

ػؽٚؼح رؼجئخ اٌّٛاؼظ اٌجشؽ٠خ اٌزم١ٕخ ٚاٌّب١ٌخ2.
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الأٔشـخ اٌّعؼح ٌٍعضً. 2

لأٔشطت اٌّذسة ٌٍذخً هً تٍه الأػّاي الالتصادٌت اٌّتىخى ِٕها ا

صادبها اٌزي لذ ٌىىْ ي( ِاًٌ)اٌذصىي ػٍى ِشدود ِادي 

شخصا طبٍؼٍا، ِجّىػت ِٓ الأشخاص اٌطبٍؼٍت اٌّشىٍٍٓ 

، أو ...فً ِجّىػت راث ٔفغ التصادي واٌششوت أو اٌتؼاؤٍت

 .جّؼٍت

 
 

 اٌشؽٚؽ -أ

 ٟ٠دت أْ ٠ىْٛ إٌشبؽ ظاضلا فٟ إؿبؼ الأ٘عاف اٌّكـؽح ف

لٛا١ٔٓ اٌدّؼ١خ

 أْ ٠زٛضٝ ِٕٗ ١ٌف فمؾ خّغ اٌّبي ٌٚىٓ رسم١ك إزعٜ أ٘عاف

اٌدّؼ١خ

 ألا ٠ىْٛ اٌٙعف ِٕٗ إشٙبؼ٠ب

ألا رٛؾع أؼثبزٗ ػٍٝ أػؼبء اٌدّؼ١خ

 
 



 Journée Mondiale des Droits du Consommateur 2008 / Revue de presse                                                                                                                            

55 
 

    
 

 الأٔٛاع-ة

 ًخً :  (ثشؽؽ أْ رٕزفٟ اٌظجغخ اٌزدبؼ٠خ)إقعاء ضعِبد ثّمبث

ضعِبد اٌشجبن ٠ّىٓ أْ رىْٛ ثّمبثً

 ظلائً، ٍِظمبد، :  اٌطبطخ ثبٌدّؼ١خادث١غاٌُػؽع ثؼغ

١ِٛ٠بد

ًاٌزى٠ٛٓ:  ػؽع ضجؽرٙب فٟ ِدبي رطظظٙب ثّمبث...

 
 

 اٌٛقبئً-ج

 ٍٝفٟ ِدبي إٌشبؽ اٌػٞ ضجؽح٠دت أْ رزٛفؽ اٌدّؼ١خ ػ 

رؽِٟ إٔدبؾٖ

 ٍٝرعث١ؽ  وبف١خ ٌلاقزّؽاؼ فٟ وفبءاد ثشؽ٠خ٠دت أْ رزٛفؽ ػ

إٌشبؽ ثـؽ٠مخ اززؽاف١خ

 ٠دت أْ رزٛفؽ ػٍٝ اٌٛقبئً اٌّبظ٠خ اٌلاؾِخ لإٔدبؾ إٌشبؽ

 ثىٍفخ ِٕبقجخ
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 اٌطـٛاد-ظ

٠دت اٌؼًّ ثشىً ِمبٚلارٟ

رسع٠ع اٌـٍت-

 ١ٌٚف ػٍٝ اٌطجؽح فمؾ ِغ اززؽاَ اٌسبخخ خع٠ع ِجٕٟ ػٍٝ ِٕزٛجثٍٛؼح -
ػٕظؽ إٌعؼح

ٚػغ ثؽٔبِح ػًّ-

رسع٠ع اٌٛقبئً اٌّبظ٠خ، ٚاٌجشؽ٠خ، ٚاٌزم١ٕخ اٌّلائّخ-

زع٠ع ١ِؿا١ٔخ الأـلاق -

اٌجسث ػٓ ر٠ًّٛ اٌؽأقّبي الأقبقٟ -

رسع٠ع اٌثّٓ-

رسع٠ع ؿؽق اٌج١غ -

 الإشؼبع -

 
 

 اٌزسع٠بد-ظ

الأزمبي ِٓ : إٌشبؽ ٌٍٚدّؼ١خ/الاقزعاِخ اٌّب١ٌخ ٌٍّشؽٚع

 ِٕٚر ٚ٘جبد ا١ٌٌّّٛٓ إٌٝ الأطؽاؿبدالاػزّبظ اٌىٍٟ ػٍٝ 

اٌز٠ًّٛ اٌػارٟ؟

ٓشؽوبء لبظؼ٠ٓ ػٍٝ اٌعػُ الأقبقٟ ٌٍدّؼ١خ /ا٠دبظ ١ٌِّٛ

ظْٚ اٌّكبـ ثبقزملا١ٌخ ٚز١بظ اٌدّؼ١خ

 ْٛٔا٠دبظ أٔشـخ ِعؼح ٌٍعضً ظْٚ اٌعضٛي فٟ زمً رـج١ك لب

اٌؼؽ٠جخ ػٍٝ الأؼثبذ
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 ػبذ الإٌه فىٔتٍشِذاخٍت اٌغٍذ اٌغٍذ 
 

  أعتار اٌمأىْ اٌؼاَ بىٍٍت اٌذمىق
ِذٌش اٌشؤوْ اٌؼاِت و ِىٍف بّذٌشٌت اٌجّؼٍاث و اٌّهٓ إٌّظّت 

 الأِأت اٌؼاِت ٌٍذىىِت
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ثزبؼ٠ص 
-

-

-

-

-

-

-

 



 Journée Mondiale des Droits du Consommateur 2008 / Revue de presse                                                                                                                            

59 
 

    
 

 
 

 ِب ث١ٓ 112ثّب ف١ٙب 

2007 ٚ قٕخ 1995قٕخ 

%69,13 أٞ ثٕكجخ 
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ثزبؼ٠ص 

 
 

 اٌّتؼٍك بذشٌت 06-99اٌمأىْ سلُ 

( الأعؼاس وإٌّافغت
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  ٔظاِها

•
•
•
•
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L’économiste 14 mars 
Consumérisme 
 Les consommateurs «représentent le groupe économique le plus important. Ils sont les premiers touchés par toutes les décisions des 

institutions publiques et privées. Mais, hélas! leur point de vue n‟est jamais entendu». 46 ans plus tard, cet extrait du discours, 

prononcé par JFK devant le Congrès américain, s‟applique parfaitement à notre situation actuelle. La journée mondiale du 15 mars 

est là pour nous le rappeler. 

Alors qu‟en Europe les mouvements de défense s‟intensifient et les procès déferlent, chez nous, on regarde cela avec une 

indifférence arrogante jusqu‟à ce qu‟une catastrophe finisse par griller les certitudes. Apparemment, pour beaucoup, les priorités 

sont encore ailleurs. 

Qui sait que nous avons au Maroc une «espèce» appelée consommateur? Quels droits a-t-il? Combien de fois se fait-il gruger par tel 

ou tel commerçant en toute impunité? De quels recours dispose-t-il? Et d‟autres comportements aussi scandaleux les uns que les 

autres, qui pénalisent depuis longtemps les structures et le pays. Ne l‟oublions pas, la consommation est un tout. Commençons par 

régler par exemple l‟hygiène et la salubrité (domaines de grands massacres) et ce sera un premier pas.  

D‟un autre côté, le projet de loi sur la protection des consommateurs, qui traîne en longueur dans les circuits depuis les années 90, à 

ce rythme-là, il battra le record du code du travail qui a mis plus d‟un quart de siècle à sortir.  

Ne le nions pas, le mouvement consumériste a démarré et les initiatives se multiplient. Des associations ont commencé à fouler le 

terrain pour sensibiliser, informer sur un concept qui paraît encore nébuleux. 

Mais même avec tout cela, il faut accélérer le rythme car nous avons perdu trop de temps. Il ne faut pas se leurrer: malgré tous les 

efforts, sans un consommateur responsable et conscient des enjeux, nous n‟irons pas très loin. 

Meriem OUDGHIRI 

 

L’économiste 14 mars 
Protection du consommateur: En attendant la loi… 
• Création de guichets conseils dans plusieurs villes 

• Un Centre national de la consommation en gestation 

Le consumérisme commence-t-il à entrer dans les mœurs marocaines? A la veille de la Journée mondiale pour la protection du 

consommateur, on est en droit de se poser cette question. La précédente édition avait soulevé le débat autour de l‟information et de 

l‟orientation du consommateur (cf www.leconomiste.com)(1). Bien souvent, ce dernier est dans la totale ignorance de ses droits et 

devoirs. Cependant, force est de constater que des efforts importants ont été effectués.  

Concernant les mesures déjà prises, le ministère de l‟Industrie, du Commerce et des Nouvelles technologies avait entrepris plusieurs 

actions visant le renforcement du mouvement consumériste. Ainsi, une coopération bilatérale avec l‟Allemagne a pris forme, à 

travers le projet Amélioration de la qualité des produits agroalimentaires (AQPA). La première phase de ce projet a consisté en 

plusieurs opérations de formation, au profit des associations de protection des consommateurs. Les capacités d‟intervention de ces 

dernières ont été revues à la hausse, via l‟intervention d„experts internationaux ainsi que la fourniture d‟équipement bureautique et 

informatique. Une série de missions à l‟étranger a permis de s‟inspirer de l‟expérience d‟autres pays en la matière, notamment la 

France et la Belgique. Par ailleurs, le projet AQPA a permis d‟établir un diagnostic des associations participantes, ce qui leur a 

permis d‟optimiser leurs capacités de gestion et d‟intervention, notamment via le développement de la communication ainsi que de 

la proximité par rapport au consommateur. Cette dernière finalité s‟est concrétisée à travers la création de guichets-conseils. A cet 

effet Le projet AQPA a assisté quatre associations, qui ont ouvert leurs guichets dans les villes d‟Oujda, de Kénitra, d‟El Jadida et 

d‟Essaouira. Cette initiative a permis de prodiguer des conseils à plus de 600 consommateurs (chiffres arrêtés à Février 2008). La 

mise en réseau des guichets-conseils a été vivement encouragée, dans un objectif d‟échange des expériences. 

• Education des jeunes 

Ne comptant pas s‟arrêter en si bon chemin, le ministère de tutelle a mis en chantier un projet de jumelage, qui s‟inscrit dans le 

cadre du Programme d‟appui à l‟accord d‟association entre l‟UE et le Maroc (PAAA).  

Les activités s‟inscrivant dans le cadre du jumelage tournent autour de deux axes principaux. Le premier concerne l‟arsenal 

juridique, via la création d‟une base de données rassemblant les textes légaux en la matière. Cette compilation permettrait 

d‟analyser les écarts avec l‟acquis européen. Le second axe a trait à l‟appui institutionnel, et aborde principalement le rôle des 

institutions dans l‟information du consommateur. A ce titre, la rédaction de guides pratiques, ainsi que la diffusion de l‟information 

via des supports audio-visuels, est hautement préconisée. Cette initiative est destinée aussi bien aux écoliers qu‟aux consommateurs 

adultes. 

Parmi les mesures annoncées l‟année dernière, rappelons le lancement d‟une étude de faisabilité. Celle-ci a concerné la mise en 

place d‟un Centre national de la consommation (CNC), en collaboration avec la FAO. La réalisation du projet devrait s‟étaler sur 18 

mois, aussitôt le consultant principal du projet recruté. Les experts de la FAO fourniront une assistance considérable au niveau de la 

conception du CNC, de la définition de ses actions prioritaires, ainsi que de la formation des cadres marocains appelés à y 

intervenir. 

Par ailleurs, pour que la culture du consumérisme devienne une réalité tangible, il est nécessaire d‟en prendre conscience le plus tôt 

possible. L‟éducation du jeune consommateur est ainsi devenue un objectif primordial pour le ministère de tutelle. Afin de 

concrétiser cette stratégie, un partenariat multi-acteurs a été envisagé, incluant notamment le ministère de l‟Education nationale. La 

finalité en serait le développement de supports d‟éducation, destinés aux professeurs des établissements d‟enseignement. 

Quant au fameux projet de loi n°27-00, édictant des mesures de protection du consommateur, il s‟articule autour de plusieurs 

apports et objectifs, notamment l‟utilisation de la langue arabe pour mieux informer le consommateur, ou sa protection contre les 

défauts de la chose vendue, à travers l‟étendue de la garantie conventionnelle et du service après-vente. Durant l‟année 2007, le 

projet de loi a été revu et actualisé en concertation avec les acteurs du secteur ainsi que les institutions concernées. La dernière 
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réunion portant sur le sujet a été organisée en juin 2007 par le Secrétariat général du gouvernement, afin d‟analyser les remarques 

des différents départements ministériels sur le projet. 

Adam Berrada 

 

LE MATIN : 13.03.2008 | 22h14 
Protection du consommateur  

Le Maroc est le seul pays d'Afrique du Nord sans réglementation  
La communauté internationale célèbre demain la Journée mondiale des droits des consommateurs. Cet événement est une occasion 

pour rouvrir le débat sur le cadre juridique relatif à la protection des consommateurs dans notre pays. Le Maroc ne dispose pas d'une 

législation spécifique à la protection du consommateur.  

 Ainsi, l'absence d'un statut juridique a eu comme principale conséquence la dispersion des efforts et l'inexistence de structures de 

tutelle spécialisées dans les questions liées à la protection du consommateur. Pourtant, un projet de loi sur la protection des 

consommateurs avait été élaboré en 2000. Le secteur du commerce connaît depuis quelques années une croissance notable et le 

marché marocain est de plus en plus ouvert. Le Royaume a déjà conclu des accords de libre échange avec plusieurs pays.  

Néanmoins, le progrès n'a pas été accompagné par la mise en place de mesures susceptibles de protéger les consommateurs. La 

croissance du commerce au Maroc impose donc à tous les acteurs concernés d'adapter les méthodes de vente aux nouvelles règles 

de fonctionnement concurrentiel du marché. Malgré les efforts consentis, les mesures introduites par les autorités ont du mal à 

s'installer dans les mœurs. L'affichage des prix n'est pas respecté par les commerçants. La sensibilisation du consommateur est 

devenue une nécessité, compte tenu de sa vulnérabilité devant les arguments de vente agressifs utilisés à outrance par les entreprises 

contemporaines. 

L'inculcation des concepts de base de la consommation saine, sécurisée aux consommateurs marocains devient un besoin 

indispensable. Cependant, en l'absence d'une loi spécifique en la matière, les consommateurs marocains restent vulnérables. Pour 

leur part, les responsables au ministère annoncent plusieurs projets notamment la création d'une Centre national de la 

consommation. Selon des observateurs, plusieurs dispositions prévues par le projet de loi sur la protection des consommateurs sont 

en cours de réalisation avant même son entrée en vigueur. Un projet de loi qui a déjà la particularité d'être resté dans les dédales du 

gouvernement pendant huit années.  

     Mohamed Badrane 

  

  LE MATIN : 14.03.2008 | 14h57 
Impact néfaste de la hausse des prix 

Objectif : attirer l'attention des responsables sur les effets des augmentations sur les 

consommateurs 
A l'occasion de la journée mondiale du consommateur et suite aux augmentations successives des prix de certains produits de 

première nécessité, l'Association marocaine de protection et d'orientation du consommateur (AMPOC) a organisé, le jeudi 13 mars, 

à la Chambre de commerce, d'industrie et de services de Kénitra une rencontre sous le thème «l'augmentation des prix jusqu'à quand 

?». 

  A cette occasion, Dr Bouazza Kharrati, président de l'AMPOC, a souligné que cette réunion se tient suite à la hausse des 

prix de certains produits, ce qui a eu des effets néfastes sur le pouvoir d'achat des citoyens et plus particulièrement les plus démunis 

d'entre eux. «Nous voulons à travers cette manifestation attirer l'attention des responsables concernés sur les conséquences 

perverses de telles augmentations et par la même occasion faire écouter la voix des consommateurs», a-t-il déclaré.  

Pour sa part, Saleh Jamali, membre de l'AMPOC, commerçant et député de Kénitra à la Chambre des Représentants, a tenu à 

souligner que le commerçant, une chose dit-il qu'on oublie souvent, est aussi un consommateur et de ce fait il est doublement 

pénalisé.  

Tout en liant les récentes hausses des prix au contexte international, il a lancé un appel pour que des solutions pour la préservation 

du pouvoir d'achat des consommateurs soient trouvées en mettant tout en œuvre pour atteindre l'autosuffisance pour des produits 

agricoles tels que les céréales et pour ne plus dépendre de l'étranger. 

Abdelkader Rbaibi, ingénieur en chef en génie rural et expert en énergies renouvelables a, quant à lui, tenu à rappeler l'incidence 

des prix du carburant sur le coût de la vie en donnant un aperçu historique sur les différentes sources d'énergie que l'humanité a 

utilisé tout au long de son histoire. 

Pour cela, il s'est appuyé sur des statistiques du ministère de l'Energie. Ainsi, selon ces chiffres, notre pays importe près de 96% du 

pétrole coûtant en 2006 au budget de l'Etat près de 46 milliards de Dirhams. Dans le secteur de la production de l'énergie électrique, 

selon Abdelkader Rbaibi, le Maroc utilise le charbon à hauteur de 65%, le fuel 13%, l'hydraulique 5%, le gaz naturel 13%, l'éolien 

1%.  

Il a, en outre, tenu à souligner les efforts qui ont été déployés pour la généralisation de l'énergie électrique dans le monde rural dans 

le cadre du Programme d'Electrification Rural Global (PERG).  

L'intervenant a révélé que ce plan s'appuie entre autres, sur les énergies renouvelables, puisque quelque 3.000 douars ont pu accéder 

à l'électrification grâce aux panneaux solaires. Pour conclure, Abdelkader Rbaibi a indiqué que pour stabiliser les prix du gaz à 

usage domestique, la Caisse de Compensation consacre 18 dirhams pour chaque bouteille de gaz de 3 kilogrammes et 70 dirhams 

pour la bouteille de 12 kilogrammes.  

De son côté, Pr. Mohamed Ezznati, professeur d'économie à l'université Ibn Tofaïl de Kénitra a traité l'impact de la hausse des prix 

sur le pouvoir d'achat. Il a tenu à souligner que c'est un phénomène mondial en ajoutant que pour comprendre les causes de la 

flambée des prix, il faut établir un lien entre les contextes national et international.  
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Il a souligné, à cet égard, que l'économie du Maroc, à l'instar de plusieurs pays aux ressources limitées, dépend dans une large 

mesure des marchés extérieurs. Rappelant à cette occasion, qu'une hausse des prix de pétrole de 10% entraîne d'une manière 

automatique une hausse de 4% des produits alimentaires. Par ailleurs et en guise de comparaison, l'intervenant a révélé que la 

famille marocaine consacre 80% de ses ressources financières à l'alimentation alors qu'une famille allemande ne consacre que 7%. 

Il a, d'autre part, établi une corrélation entre le développement économique et le renforcement du pouvoir d'achat d'où, ajoute-t-il, la 

nécessité de lutter contre la pauvreté et le chômage par une politique volontariste en matière agricole et industrielle, citant à cet 

égard l'exemple des pays émergeants de l'Asie orientale qui en quelques années ont pu s'affranchir du sous-développement.  

    Par Driss Lyakoubi  

 

Le Matin: 15.03.2008 | 12h56 
Protection du consommateur  

Une culture à ancrer encore davantage !  
Le Maroc célèbre le 15 mars, à l'instar des autres pays du monde, la Journée mondiale du consommateur avec à son actif plusieurs 

actions et mesures qui visent à protéger le consommateur et contribuent à ancrer encore davantage cette culture, dans un monde qui 

connaît une prolifération spectaculaire de produits et services et un changement de comportements de consommation.  

   Le Maroc a accompagné sa politique de libéralisation de l'économie et d'ouverture sur les marchés extérieurs par l'adoption de 

mesures législatives, réglementaires et institutionnelles visant à renforcer la protection du consommateur, dans un monde où la 

protection des droits des consommateurs est devenue l'une des impératives nécessitant une intervention agissante des associations 

actives dans le domaine de la protection des consommateurs pour appuyer le rôle de vigilance des gouvernements sur le marché. 

 

Toutefois, la protection du consommateur ne peut être effective et efficace que si le consommateur s'investit pleinement de son rôle 

d'acteur économique et devient apte à opérer ses choix de consommation sur la base d'une analyse critique, indépendante et 

raisonnée des produits et services. 

Le mouvement consumériste marocain, qui devrait ainsi relever ce défi, nourrit une ambition légitime qui reste confortée par une 

prise de conscience grandissante et un intérêt certain au consumérisme, résultat conséquent des initiatives et des actions 

d'information, de sensibilisation et d'éducation du consommateur engagées par les associations de protection du consommateur du 

Maroc. 

Dans le cadre du renforcement du cadre juridique relatif à la protection du consommateur, le ministère de l'Industrie, du Commerce 

et des Nouvelles technologies a élaboré un projet de loi portant sur les mesures à prendre pour assurer une meilleure protection des 

consommateurs. 

Fruit d'un travail de concertation avec l'ensemble des départements ministériels, des associations de protection des consommateurs, 

des organisations et chambres professionnelles, ainsi que du monde universitaire, ce texte vient compléter le dispositif juridique 

déjà existant, pour traiter des aspects fondamentaux relatifs à la protection des droits du consommateur et favoriser la mise en place 

d'un cadre d'épanouissement du rôle du mouvement consumériste, estime le ministère. 

Il met à la disposition du consommateur une base juridique lui permettant de faire valoir ses droits, notamment dans les transactions 

commerciales, renforçant ainsi son rôle en tant qu'acteur économique dans le marché, instaure l'obligation d'informer au mieux le 

consommateur et le protège contre certaines pratiques commerciales. 

C'est dans le cadre de cette stratégie visant la promotion du consumérisme, la protection du consommateur et le renforcement de ses 

structures représentatives, que le gouvernement œuvre pour la mise en place d'un Centre national de la consommation, qui 

constituera une plate-forme de collaboration et de concertation entre l'entreprise, les associations des consommateurs et les 

départements concernés. 

Le ministère de l'Industrie, du Commerce et des Nouvelles technologies a déjà signé une convention avec la représentation de 

l'Organisation des Nations unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) au Maroc, pour le lancement d'une étude de faisabilité 

au sujet de ce centre. 

En dépit de ces mesures ambitieuses, d'autres actions restent à entreprendre pour assurer une protection meilleure du consommateur 

et rivaliser avec les pays développés très avancés dans ce domaine. Il s'agit notamment de l'éducation du jeune consommateur, 

devenue une nécessité impérieuse pour le protéger contre des pratiques commerciales véreuses. 

Cette éducation est d'autant plus importante que les jeunes restent une catégorie sociale vulnérable et très réceptive aux messages 

publicitaires, venus d'ici et d'ailleurs, et des arguments de vente agressifs usités par les techniques marketing contemporaines. 

Aussi, l'inculcation des concepts de base de la consommation saine, sécurisée et équilibrée quantitativement, qualitativement et 

économiquement aux jeunes devient un besoin fondamental, pour cette catégorie de consommateurs. 

Cet effort éducatif, permettra de qualifier cette catégorie de consommateurs à s'investir pleinement de leur rôle d'acteur économique 

et à les rendre aptes à orienter leurs choix de consommation sur la base d'une analyse critique, indépendante voire engagée.  

      Par Hassnaâ Elakkani |MAP 

 

Journal Au Fait :12.03.08 à 08:06 
Saviez-vous que 

Jusqu'à aujourd'hui, il n'existe pas à proprement parler de loi pour la protection du 

consommateur. 
Un projet de loi est en cours d'élaboration: 
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Article 3: Tout fournisseur doit mettre, par tout moyen approprié, le consommateur en mesure de connaître les caractéristiques 

essentielles du produit, bien ou du service et lui fournir les renseignements susceptibles de lui permettre de faire un choix rationnel 

compte tenu de ses besoins et de ses moyens.  

 

Article 4: L'indication du prix ou du tarif doit comprendre le prix ou le tarif global à payer par le consommateur y compris la taxe 

sur la valeur ajoutée, toutes autres taxes, ainsi que le coût de tous les services à payer obligatoirement en supplément par le 

consommateur.  

 

Article 5: Tout produit ou bien mis en vente doit obligatoirement porter une étiquette dont le contenu et la forme sont fixés par voie 

réglementaire.  

 

Article 52: Il est interdit de:  

-refuser à un consommateur la vente d'un produit, d'un bien ou la prestation d'un service, sauf motif légitime;  

-subordonner la vente d'un produit ou d'un bien à l'achat d'une quantité imposée ou à l'achat concomitant d'un autre produit ou d'un 

autre bien ou d'un autre service;  

-subordonner la prestation d'un service à celle d'un autre service ou à l'achat d'un produit ou d'un bien.  

Article 54: Il est interdit d'abuser de la faiblesse ou de l'ignorance d'un consommateur pour lui faire souscrire des engagements au 

comptant ou à crédit sous quelque forme que ce soit, lorsque les circonstances montrent que ce consommateur n'était pas en mesure 

d'apprécier la portée des engagements qu'il prenait ou de déceler les ruses ou artifices déployés pour le convaincre à y souscrire, ou 

font apparaître qu'il a été soumis à une contrainte. 

 

Source: Projet de loi pour la protection du consommateur. 

 

 Journal Au Fait : 12.03.08 à 06:33 
Une manifestante contre la cherté de la vie. /DR 

Consommateur, réveille-toi! 
La journée mondiale des droits des consommateurs est célébrée tous les ans le 15 mars à travers le monde entier. 

Le droit d'être entendu  

Pour rappel, les droits des consommateurs ont été reconnus en 1962 par le Président américain John Fitzgerald Kennedy, qui avait 

énoncé les quatre droits fondamentaux du consommateur, à savoir le droit à la sécurité, le droit à l'information, le droit de choisir et 

le droit d'être entendu.  

Depuis 1983, l'association internationale des consommateurs «Consumer International» célèbre la journée mondiale des droits des 

consommateurs.  

L'objectif est de sensibiliser les populations à connaître leurs droits et savoir les défendre à travers les associations En y adhérant, le 

consommateur saura développer des habitudes de consommation plus saines et plus cohérentes.  

Pour le bien être social.  

Au Maroc, seules deux institutions vont commémorer cette journée: le ministère du Commerce, de l'Industrie et des Technologies 

modernes (le 14/03/08 à Rabat au siège de ce département) et l'Association Marocaine de Protection et d'Orientation du 

Consommateur (AMPOC).  

Cette dernière célèbre d'ailleurs la journée sous le thème "l'augmentation des prix, jusqu'à quand?". L'objectif est de dire “qu'il est 

temps de comprendre que les associations n'ont plus seulement pour mission principale de combler le vide, mais elles sont 

également proches des consommateurs, vivent ses difficultés et peuvent jouer un rôle économique et social très important”, note 

l'association.  

“Par ces campagnes de sensibilisation, nous entendons amener le Gouvernement et les entreprises à s'investir davantage sur des 

questions telles que la protection de l'environnement et la santé pour lesquelles ils ont un rôle important à jouer”, ajoute la même 

source.  

L'accent est porté sur le pouvoir d'achat, devenu l'handicap majeur du bien être social.  

En effet, avec l'inflation et la hausse des prix le consommateur marocain ne sait plus à quel saint se vouer.  

www.ampoc.net  

 

 Journal Au Fait : 12.03.08 à 06:47 
“Le Marocain est un consommateur non averti” 

Le Dr. Bouazza Kherrati, Président de l'Association Marocaine de Protection et 
d'Orientation du Consommateur (AMPOC), fait un éclairage sur le consommateur 
marocain et le rôle de la société civile dans l'encadrement et la sensibilisation en 
matière de droit de ce dernier. 

Comment définiriez-vous le consommateur marocain?  

“Dans l'arsenal juridique national, le consommateur n'est pas défini. En conséquence, je ne puis vous faire part que de la définition 

adoptée par le projet de loi sur la protection du consommateur 27-00.  

Dans l'article 2, la loi définit le consommateur comme toute personne physique ou morale qui acquiert ou utilise pour la satisfaction 

de ses besoins non professionnels des produits, biens ou services qui sont destinés à son usage personnel ou familial.  
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Et le fournisseur est défini comme toute personne physique ou morale qui agit dans le cadre d'une activité professionnelle ou 

commerciale. Le Marocain est un consommateur, mais l'analphabétisme régnant en fait un consommateur non averti.”  

Nous savons que le consommateur a des droits, mais a-t-il des devoirs également?  

“Le couple "droits-obligations" ne peut être dissocié. Et le principal rôle des associations de protection du consommateur reste la 

sensibilisation, la formation et l'orientation du consommateur pour qu'il devienne un acteur économique à part entière.” 

Où en est le texte de loi relatif à la consommation?  

“Les pouvoirs publics ont compris qu'ils ne pouvaient pas, à eux seuls, garantir la protection des consommateurs et ont prôné une 

approche participative qui permet aux différents acteurs d'intervenir et de contribuer à la préparation du projet de loi.  

En effet, l'AMPOC et d'autres associations avaient participé à la réalisation de la première mouture de ce projet. La dernière 

version, qui a été malheureusement vidée de l'essence même de la liberté des associations, a été présentée au Conseil de 

Gouvernement par M. Mezouar avant qu'il devienne le trésorier de l'Etat.  

Dans ce cadre, nous demandons la révision de ce projet qui est loin d'être une loi de protection du consommateur. Un texte de loi 

sans instruments de travail (décrets, arrêtés et agents d'application) n'a aucune valeur et ne peut être considéré comme moyen de 

protection. La protection nécessite des préalables en matière d'assise législative et de mise à niveau du consommateur lui-même.  

Quel rôle joue votre association?  

L'AMPOC entame sa dixième année de militantisme dans le domaine de la recherche du respect des droits du consommateur. Nous 

assistons le consommateur dans la défense de ses droits par le biais de guichets-conseils. Nous assurons sa sensibilisation par la 

tenue de séminaires, conférences, et rencontres avec les écoliers, les femmes au foyer et les marchands. Notre credo est la mise à 

niveau du consommateur à travers ces différents acteurs. La publication des informations utiles au consommateur dans plusieurs 

organes de presse permet l'élargissement de notre champ d'action.  

Pourquoi le consommateur ne sent-il pas l'engagement des associations de défense ? 

Depuis le début de ce siècle, il y a eu un foisonnement des associations de protection. Elles ont un caractère local, à l'exception de 

l'Association du Consommateur ADC de Casablanca, la Ligue de Meknès et l'AMPOC qui ont gardé la particularité d'être 

nationale. Quand à leur manifestation, il me serait impardonnable de les juger négativement puisque aucune n'est assistée par l'Etat 

à l'instar de ce qui se passe ailleurs. Donc pas de fonds, pas de manifestations et plusieurs sont appelées à disparaître si elles ne 

reçoivent pas de soutien.”  

Que dire de la flambée actuelle des prix qui touche les produits de base?  

“Parler de la protection du consommateur sans soulever la flambée des prix serait un crime de lèse-majesté à l'encontre du 

consommateur marocain. C'est pourquoi l'AMPOC en a fait le thème de sa manifestation de commémoration du 15 Mars lors de la 

conférence du 13 à Kenitra. Certaines causes d'augmentation ont pour origine les fluctuations des prix à l'échelle mondiale et nous 

subissons les frais de la mondialisation.  

Cependant, d'autres sont inhérentes à notre pays et nécessitent l'intervention d'urgence de l'Etat : la caisse de compensation qui ne 

profite qu'aux riches par exemple, le manque de contrôle et de transparence dans les transactions et des déclarations de Douane...”  

 

 Libération 17 mars.2008 
En attendant la loi relative à la protection des consommateurs  
Les associations mettent en place des guichets conseils  

Les associations de consommateurs ont célébré vendredi dernier la journée mondiale des droits des consommateurs. Une journée 

que le ministère du Commerce, de l'Industrie et des Nouvelles technologies a commémorée à travers l'organisation d'un séminaire 

sous le thème «Des services de proximité à assurer par les associations de consommateurs».  

Le choix de ce thème n'est pas fortuit, mais il est indiqué par l'importance du rôle de plus en plus grandissant que jouent les 

associations de protection des consommateurs dans l'accompagnement, le conseil et l'orientation du consommateur. Certes, le 

consumérisme est récent au Maroc et demeure peu développé (une trentaine d'associations), mais les actions de ces dernières, bien 

que timides, commencent à donner leur fruit sur le terrain.  

La mise en place des guichets conseils en faveur des consommateurs en est l'exemple le plus éloquent. Initiée par les associations de 

consommateurs à Essaouira, Kénitra, El Jadida et Oujda, cette expérience gagnerait à être soutenue et généralisée à travers tout le 

Royaume.  

Pour ce faire, ces associations ont besoin d'être soutenues sur le plan matériel (les associations françaises de consommateurs 

bénéficient de subventions étatiques) mais surtout sur le plan technique et de l'accompagnement.  

Comme l'a souligné le ministre en charge du secteur, Ahmed Réda Chami, ce soutien s'est traduit à travers un accord de jumelage 

signé avec l'Union européenne et conduit par un consortium de la France et de l'Allemagne.  

Outre le soutien direct aux associations, ce jumelage se penche sur la protection juridique des consommateurs. Objectif : faciliter au 

consommateur l'accès et la compréhension de l'information juridique en offrant une lecture simplifiée et thématisée des dispositions 

juridiques en matière du droit à la consommation, poursuit Ahmed Chami.  

Mais encore faut-il qu'il y ait une législation. En effet, en l'absence d'une loi relative à leur protection, les consommateurs marocains 

restent privés de toute procédure de recours en cas d'atteinte à leurs droits. Certes, le projet de loi qui a été examiné par le 

gouvernement en décembre 2006 devait pallier ce vide juridique, mais il n'en fut rien. Il a été retiré par la suite  

du circuit législatif en vue d'une plus large concertation. En attendant la promulgation de cette loi, force est de constater que la 

protection du consommateur ne sera effective que s'il s'investit pleinement dans son rôle d'acteur économique et devient apte à 

opérer ses choix en toute connaissance de cause et sur la base d'une analyse critique et pertinente.  

Aujourd'hui donc, plus que l'accès à l'information, il s'agit « d'assurer la formation du consommateur pour le mettre en mesure de se 

défendre sur le plus grand nombre de plans possibles, soit par ses propres moyens, soit par le biais des associations chargées de sa 

défense », comme l'a si bien explicité Moura Hmayed El Mili, expert international en droits des consommateurs. 

Amina SALHI    
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Aujourd’hui le maroc Le 14-3-2008 
Oujda : Le consommateur à l'épreuve de la réalité et de la loi 
 

Se doter de lois applicables pour que le consommateur devienne la pierre angulaire de tout contrôle de qualité. Tel est le principe 

prôné lors de la Journée mondiale des droits du consommateur. 

L‟association de protection du consommateur d‟Oujda en collaboration avec la confédération des associations des consommateurs 

de l‟Oriental a organisé, mercredi 12 mars, à l‟occasion de la Journée mondiale des droits des consommateurs célébrée le 15 mars 

de chaque année, une manifestation régionale de sensibilisation sous le thème «Le consommateur entre la réalité du marché et les 

lois organisationnelles». Les cinq animateurs ainsi que les intervenants ont mis l‟accent sur la discordance entre l‟arsenal juridique 

mis en place et la réalité du marché qui pèse sur le citoyen. Certes, le Maroc dispose de plus de 360 textes législatifs et d‟une 

dizaine de services concernés par la protection du consommateur mais tarde à mettre en place un cadre juridique global en mesure 

de légiférer les rapports entre consommateurs et prestataires. Les textes sont faits pour accompagner les changements socio-

économiques et non pour qu‟ils soient gardés dans les tiroirs du secrétariat d‟Etat, explique le dépliant distribué à cette occasion.  

Depuis l‟application totale de la loi 06/99, relative à la liberté des prix et de la concurrence, le citoyen ne sait à quel saint s‟adresser. 

Le volet liberté des prix est bien appliqué alors que celui de la concurrence laisse à désirer. Cela a facilité les augmentations 

continuelles, a renchérit, Bouallam Oussaid de l‟association du consommateur de Taourirte.  

La réalité des prix demeure plus forte que les lois, d‟où la nécessité de multiplier les efforts et de rester vigilant, tout en rénovant à 

chaque fois que les équilibres de l‟offre et de la demande sont affectées par des crises internationales. Or, les lois en place datent 

dans leurs grandes majorités du protectorat ou des années 1958 et 59 et ne sont pas mis à jour, a rapporté Mohammed Benkaddour, 

président de l‟association du consommateur d‟Oujda. 

L‟importance de la mise en place de nouvelles procédures vise à prémunir le produit national qui risque de se fragiliser dans le 

cadre de la globalisation. C‟est ce que préconise la loi 27/00 qui réserve un rôle important aux associations des droits du 

consommateur dans la protection , la défense , la sensibilisation et aussi d‟ester en justice les cas qui méritent d‟être soumis à la 

justice. Le consommateur ne fait que signer des contrats s‟il veut avoir une assurance ou bénéficier d‟un crédit entre autres. Il se 

trouve dans l‟obligation d‟accepter ce qui lui est imposé par le prestataire des services, ont souligné certains intervenants. Or, une 

loi dans ce domaine ne peut être persuasive que si elle prévoit des clauses précises et applicables pour défendre les intérêts du 

consommateur et du prestataire de services. Le plus important est de canaliser l‟ensemble de l‟arsenal juridique pour mettre un 

terme au désordre qui règne et au chevauchement des responsabilités entre les services. C‟est par soucis d‟efficacité que la 

Confédération de l‟association des consommateurs au niveau de l‟Oriental propose le recours à une régie autonome pour 

rationaliser le potentiel humain et matériel et opérationnaliser les actions à entreprendre en cas de litige. En parallèle avec cet effort 

juridique la sensibilisation reste de mire notamment dans les quartiers périphériques. Il ne suffit pas de dire que tel produit est cher 

ou pas mais d‟expliquer le pourquoi du respect des normes de qualité et de prix. C‟est le rôle que peut assumer les guichets conseils. 

Ce n‟est pas le cas pour le moment car dans tout le Maroc il n‟y a que conseils dont celui d‟Oujda. 

Par : Ali Kharroubi 

 

AUJOURD'HUI LE MAROC   
Le monde célèbre aujourd'hui la journée internationale des droits du consommateur. Consommation : Foutoir, arnaque et mauvaise 

foi. 

"Le consommateur des services : ses choix, ses droits et ses obligations", tel est le thème du séminaire qui sera organisé, aujourd'hui 

15 mars, par le ministère de l'Industrie, du Commerce et de la Mise à niveau de l'économie à l'occasion de la Journée mondiale des 

droits du consommateur ()  

Alors qu'en Europe, on parle de consom'acteur, consommateur averti et engagé, qui achète non seulement un produit, mais un 

processus, au Maroc on est encore au stade de la réflexion pour une meilleure protection. Escroquerie, arnaque l'entrepreneur, 

quelle que soit sa taille, est toujours en position de force () Conscient de l'enjeu de la mondialisation et de l'ouverture des frontières 

et leurs impacts sur la vie du consommateur, le ministère de l'Industrie, du Commerce et de la Mise à niveau de l'économie 

organise, aujourd'hui, un séminaire () Il a mis en place une stratégie pour la protection du consommateur pour la période 2004-2007 

après concertation avec les différents acteurs. Une stratégie qui s'articule autour de cinq axes, à savoir la protection de la santé et de 

la sécurité du consommateur, la protection des intérêts économiques du consommateur, l'éducation du jeune consommateur () Le 

ministère a mis sur pied un projet de loi sur la protection du consommateur () (Samir Boudjafad)  

Vulnérabilité. 

Le consommateur n'est pas protégé au Maroc () On ne peut pas parler de l'existence d'un arsenal juridique de protection du 

consommateur. Ce vide juridique, que le gouvernement hésite encore à combler puisque le projet de loi élaboré par le ministère du 

Commerce et de l'Industrie traîne toujours dans les coulisses de l'exécutif, laisse la porte grande ouverte à toutes sortes d'infractions 

() Sans des associations fortes et un texte juridique clair, le consommateur marocain restera sans protection réelle des abus des 

fournisseurs. 

Omar Dahbi 

 

 2008-3-17 انمساء جريدة
«اٌّغزٍٙه  لبْٔٛ » سرأخٟ ٠شزىٟ ِٓ اٌظٕبػخ ٚص٠ش      

 ٚلبي. «اٌّغزٍٙه ؽّب٠خ» ؽٛي ٚصاسرٗ أػذرٗ لبْٔٛ ٌّششٚع ٌٍؾىِٛخ اٌؼبِخ الأِبٔخ رأخ١ش ِٓ اٌؾذ٠ضخ، ٚاٌزىٌٕٛٛع١بد ٚاٌظٕبػخ اٌزغبسح ٚص٠ش اٌشبِٟ، سػب أؽّذ اشزىٝ

 ،27-00 سلُ ٠ؾًّ اٌزٞ اٌمبْٔٛ ِششٚع إْ اٌّغزٍٙه، ٌؾمٛق اٌؼبٌّٟ ا١ٌَٛ رخ١ٍذ إؿبس فٟ ثبٌشثبؽ، أِظ طجبػ ٚصاسرٗ ٔظّزٗ دساعٟ ٠َٛ خلاي ٠زؾذس وبْ اٌزٞ اٌشبِٟ،

. «ٚلذ ألشة فٟ لإخشاعٗ اٌؼبِخ الأِبٔخ ِغ عٙذا ٚعأثزي رأخ١شا، ػشف اٌمبْٔٛ ٘زا أْ أػشف»: ٚلبي ِٕٙب خشٚعٗ رأخش ٌىٓ ،2007 ِبٞ فٟ اٌؼبِخ الأِبٔخ ٌذٜ ٚػؼٗ رُ

 ٠فشع ؽ١ش اٌزغبس٠خ، ثبٌّؼبِلاد اٌّزؼٍمخ ٚخبطخ ؽمٛلٗ ػّبْ ِٓ اٌّٛاؿٓ رّىٓ لب١ٔٛٔخ لبػذح ٠ٚٛفش اٌّغزٍٙه، ٌؾّب٠خ خبطخ رذاث١ش ػٍٝ اٌمبْٔٛ ِششٚع ٠ٕٚض
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 ػ١ٍٗ رذخً أْ لجً ،2006 دعٕجش فٟ اٌؾىِٛخ ِغٍظ لجً ِٓ اٌمبْٔٛ ِششٚع دساعخ رّذ أْ ٚعجك. اٌزغبس٠خ اٌّّبسعبد ثؼغ ِٓ ٠ٚؾ١ّٗ اٌّغزٍٙه، إخجبس إٌضا١ِخ اٌمبْٔٛ

اٌجشٌّبْ ػٍٝ ١ٌؼشع ػٕٗ رفشط ٌُ ِبصاٌذ سث١غ، اٌظبدق ػجذ ٠شأعٙب اٌزٟ ٌٍؾىِٛخ، اٌؼبِخ الأِبٔخ أْ إلا رؼذ٠لاد، .  

 ِٕٙب اٌّغزٍٙه، ٌؾّب٠خ رذاث١ش ػذح ػٓ ،«اٌّغزٍٙه ٌفبئذح اٌمشة ٚأٔشـخ ٠خالاعزٙلان اٌؾشوخ» ػٕٛاْ رؾذ أِظ ػمذرٙب اٌزٟ إٌذٚح خلاي ٚاٌظٕبػخ، اٌزغبسح ٚصاسح ٚأػٍٕذ

 إٌّخشؿخ اٌغّؼ١بد ثأٔشـخ اٌّزؼٍمخ اٌغٛدح ثزؾغ١ٓ اٌّزؼٍك الأٌّبٟٔ-اٌّغشثٟ ٌٍزؼبْٚ ثشٔبِظ إؿبس فٟ اٌٛصاسح أخشؿذ ؽ١ش اٌّغشة، فٟ اٌّغزٍٙى١ٓ ؽّب٠خ عّؼ١بد دػُ

: ٟ٘ ِذْ أسثغ ِغزٜٛ ػٍٝ الاعزٙلان شجبث١ه ٌفزؼ عّؼ١بد أسثغ ِٛاوجخ رّذ اٌجشٔبِظ، ٔفظ إؿبس ٚفٟ. رى١ٕ٠ٛخ دٚساد ِٓ ػ١بداٌغُ ٘زٖ اعزفبدد ؽ١ش اٌّششٚع، فٟ

 600 ِٓ لأص٠ذ اٌذػُ رمذ٠ُ ػٓ ،2008 فجشا٠ش غب٠خ إٌٝ اٌؼ١ٍّخ، ٘زٖ أعفشد ؽ١ش إٌّظشَ، ١ٔٛ٠ٛ 30 فٟ اٌشجبث١ه ٘زٖ أٚي ٚثذأ. ٚاٌظ٠ٛشح اٌم١ٕـشح ٚعذح، اٌغذ٠ذح،

 ِغ ٌٍششاوخ ثشٔبِظ إؿبس فٟ اٌٛصاسح أخشؿذ اٌغ١بق، ٔفظ ٚفٟ. ٚاٌٛؿٕٟ اٌّؾٍٟ اٌظؼ١ذ ػٍٝ اٌّغزٍٙى١ٓ ٌفبئذح اٌغّؼ١خ لذساد رؾغ١ٓ ِٓ اٌشجبث١ه ِىٕذ ٚلذ ِغزٍٙه،

 اٌزشش٠غ رمش٠ت اٌّششٚع ٘زا أ٘ذاف ِٚٓ. «ثبٌّغشة ناٌّغزًٙ ؽّب٠خ ِغبي فٟ ٚاٌّؤعغبرٟ اٌمبٟٔٛٔ اٌذػُ«ثـ خبص رٛأِخ ثّششٚع الأِش ٠ٚزؼٍك الأٚسثٟ، الارؾبد

الأٚسث١خ اٌمب١ٔٛٔخ إٌّظِٛخ ِٓ اٌّغزٍٙه، ؽّب٠خ ِغبي فٟ اٌّغشثٟ، .  

ثٍشىش اٌؾك ػجذ  
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18/03/2008الأحداث انمغربيت   
 

         

  

 

 

 

 

 

 

 



L’opinion 14/03/2008
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  17/03/2008انعهم 
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